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ne reflêtent pas nécessairement les points de vue de l'Organisation ou ceux des pays Membres. les informations contenues dans ce Bul/etin peuvent être librement utilisées, à condition d'en citer 10 source. la 
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l'Agence de l'OCDE pour l'énergie nucléaire (AEN) a été créée en 1957 sous le nom d'Agence européenne pour l'énergie nucléoire de l'OCDE. Elle a pris sa dénominotion acluelle le 20 avril 1972, lorsque 
le Japon est devenu son prem ier pays Membre de plein exercice non-européen. L'Agence groupe aujourd'hui tous les pays Membres européens de l'OCDE, ainsi que l'Austra lie, le Canada, les Etats·Unis et le 
Japon . la Commission des communautés européennes participe à ses travaux et un accord de coopération a été conclu avec l'Agence internationole de l'énergie otomique. l'ob jet de l'Agence est de 
promouvoir le développement des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire grâce à des études et projets de caraclère économique, technique et scientifique, et de contribuer à l'optimisation des poli tiques 
et pratiques de sécurité et de rég lementation . 
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EDITORIAL 
L'Agence de l'OCDE pour l'énergie 
nucléaire a le souci constant de faire 
connaÎtre ses travaux et d'en rendre les 
résultats accessibles à un public 
intéressé mais non spécialisé. 

En ce sens, l'AEN publie un Bulletin, 
qui paraÎt deux fois par an, et qui rend 
compte des principaux résultats de ses 
travaux. Au fil des années, ce Bulletin 
s'est également affirmé comme un 
forum qui offre aux spécialistes 
d'envergure internationale la 
possibilité de présenter différents 
points de vue sur les défis actuels et les 
perspectives du nucléaire. 

Conçu il y a maintenant dix ans, 
le Bulletin de l'AEN a connu un 
développement continu de la 
qualité de son contenu et de sa 
présentation , et sa diffusion 
gratuite n'a cessé de s'élargir sur 
le plan international. Cependant, 
devant le nombre croissant de 
demandes qui nous parviennent tant 
des pays de l'OCDE que de nombreux 
autres pays, et en raison de contraintes 
financières liées à sa production, il a 
été décidé de demander aux 
destinataires de participer aux frais de 
production et d'expédition. Ainsi, le 
Bulletin est-il désormais vendu par 
abonnement annuel à compter du 
présent numéro. 

Le soin apporté aux publications de 
l'AEN va de pair avec une volonté de 
modernisation de l'image de l'Agence. 
Ainsi, le nouveau logotype que l'Agence 
vient d'adopter symbolise à la fois 
l'atome et la nécessaire coopération 
internationale pour assurer le 
développement de l'énergie nucléaire à 
des fins pacifiques. 

Enfin, l'Agence a élu domicile dans de 
nouveaux locaux, situés à 1 ssy-les­
Moulineaux, ce qui a permis de 
rassembler l'ensemble de son personnel 
"sous un même toit" et ainsi de faciliter 
une meilleure coordination interne de 
ses travaux. 

Nous espérons que ces 
innovations contribueront à 
favoriser la notoriété de 
l'Agence pour l'énergie 
nucléaire auprès de tous les 
milieux qui se préoccupent du 
rôle et des résultats de la 

coopération internationale dans le 
domaine de l'énergie nucléaire. Nous 
souhaitons, en particulier, que le 
Bulletin de l'AEN continue à répondre 
à l'attente de ses lecteurs pour une 
information régulière, claire, objective, 
et fondée sur une vision dynamique de 
cette coopération. 

~ K.UEMATSU 7/î~ 
-

'1 DIRECTEUR GENERAL 
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L'AGENCE POUR L'ENERGIE NUCLEAIRE DANS UN CONTEXTE , 
INTERNATIONAL EN EVOLUTION!l) 

L
a République de Corée l'a devenir le vingt-quatrième gouvernement membre de l'Agence de /'OCDE pour l'énergie 

nucléaire (OCDE/A EN) au printemps 1993, dès que le gouvemement coréen aura officiellement accepté l'il1\'iratioll 
que lui avait adressée le Secrétaire Général de /'OCDE. Or, l'AEN a commémoré il y a quelques mois à peine le l'illg­

tième anniversaire de l'adhésion du Japon à l'Agence, créée en 1957 sous la dénomination d'Agence européenne pour l'éllergie 
nucléaire. Ainsi, ce fte commémoration d'un événement ayam élargi la portée des activités de l'Agence au-delà de leur dimen­
sion européenne initiale coïncide avec l'adhésion d'un nouveau pays d'Asie, ce qui illustre à point nommé la capacité d'adapta­
tion de l'AEN conformément au voeu de l'OCDE d'étendre concrètement la portée de ses relations. A une époque OÛ la notion 
d'interdépendance est plus présente que jamais dans l'économie mondiale, l'énergie nucléaire apparaÎt comme l'une des rares 
options énergétiques disponibles susceptibles d'assurer les besoins à long terme d'un développement économique durable, tout 
en contribuant le moins possible à la dégradation de l'environnement de la planète. Il n'est donc pas surprenant que les pays 
industrialisés se toument vers l'énergie nucléaire pour répondre à leurs besoins énergétiques croissants, sans bien entendu 
perdre de vue le souci primordial de maintenir un niveau de sûreté aussi élevé que possible dans l'utilisation de l'atome. 

LA REPUBLIQUE DE COREE DEVIENT 
LE 24e MEMBRE DE L'A<;ENCE DE L'OCDE 
POUR L'ENERGIE NUCLEAIRE 

L'é largi ssement de l'AEN avec l'adh és ion de la 
République de Corée en qualité de nouveau membre est un 
événement important dans la vie de l'Agence, qui représente 
en outre une étape déterminante du renforcement de la 
coopération intergouvernementale en vue du développement 
de l'énergie nucléaire dans des conditions de sécurité. En 
outre , le fait que l'Agence ait entrepris d'é largir ces 
dernières années ses relations avec des pays non membres 
confère à cet événement une importance toute particulière. 
C'est ainsi que la Corée participe au dialogue informel de 
l'OCDE avec les économies dynamiques non membres (y 
compris les économies dynamiques d'Asie) qui bénéfici e du 
plein appui du Conse il de l'OCDE. 

La Corée, qui compte 40 millions d'habitants, connaît 
depui s une trentaine d'années un développement 

Au prinlemps / 993, la Répuhlique de Corée va de l'enir le 24' 
memhre de /'A EN. 

économique rapide. Par son produit intérieur brut, elle se 
classe actuellement au douzième rang parmi les économies 
mondiales et au premier parmi les économies dynam iques 
d'Asie. La Corée s'est dotée d'une so lide base industrielle, 
reposant tout d'abord sur les produits chimiques, l'ac ier et la 
construction nava le, pui s sur l'industri e automobil e et 
l' élec tronique. Compte te nu de la fort e croissa nce 
économique du pays (+ 8,4 pour cent en 199 1), la demande 
énergétique nationale a rapidement progressé, augmentant 
de plu s de Il pour cent en 1991 par rapport à l'ann ée 
précédente. C'est pourquoi la Corée, qui ne possède pas 
suffisamment de ressources énergétiqu es naturell es, a 
décidé de fonder l'expansion de son économie sur un e 
contribution importante de l'é lectronucléaire lui permettant 
de faire face à l'augmentation rapide de sa demande 
d'électricité et de réduire sa forte dépendance vis-à-vis des 
importations d'énergie. 

Le parc électronuc léa ire de la Corée , qui ass ure 
actuellement plus de 43 pour cent de la production totale 
d'électricité du pays, compte neuf réacteurs nucléaires en 
exploitation. Aux réacteurs à eau sous pression (REP) qui le 
composaient à l'origine s'est par la suite ajouté un réacteur à 
eau lourde sous press ion (RELP de type CANDU). 

Compte tenu des forts taux de croissance de la demande 
d'électricité qui devraient être enregistrés au cours des 
années à venir, le Plan énergétique national à long terme 
prévo it la constructi on de 18 réacteurs nucléa ires 
supplémentaires d'ici à 2006, ce qui portera it la part du 
nucléaire dans la pui ssance installée à près de 40 pour cent 
du total. Cinq tranches sont actuellement en construction, 
dont une installation de 700 MW de type RELP et quatre 
installations de 1000 MW de type REP. Les équipements 
destinés à ces dernières sont en majorité de conception et de 
fabrication coréennes, comme le prévo it le program me 

*M. KUNIHIKO UEMATSU EST DIRECTEUR GENERAL DE L'A EN. 

Il) NDLR: La République de Corée est officiellement devenue membre de l'AEN le 24 mai 1993. 
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national d'indépendance technologique dans le domaine de 
la construction de centrales nucléaires, et la Corée met au 
point un modèle de centrale type équipée d'un réacteur à eau 
sous press ion de 1000 MWe. Deux RELP supplémentaires 
de 700 MWe ont été commandés en 1992, leur construction 
étant prévue en coopération avec L'Energie Atomique du 
Canada, Limi tée. 

Conformément à la politique sui vie par tous les pays de 
l'OC DE dotés de parcs nu cléa ires et compte tenu de 
l' importance de ce secteur pour l'économie et la sécurité 
énergét ique nationales, la Corée accorde la priorité abso lue 
à la nécessité d'atteindre et de conserver le ni veau de sûreté 
nucléaire le plus élevé possible. C'est l'une des principales 
raisons pour lesquelles ce pays, qui est membre du Centre 
de développement de l'OCDE depuis avril 1992 et participe 
à un certain nombre d'autres travaux de l'OCDE, manifeste 
depuis quelques années un intérêt particulièrement vif pour 
les activités de l'Agence de l'OCDE pour l'énergie nucléaire. 
La Corée, qui es t déjà considérée comme un "ac teur 
important" dans le domaine de l'énergie nucléa ire, partage 
les mêmes objecti fs et principes fo ndamentaux que les 
membres de l'AEN en matière de rég lementati on et de 
développement de l'énergie nucléaire. En outre, l'étendue et 
la dens ité de ses liens de coopération internationale avec 
l'Amérique du Nord, le Japon, l'Europe et d'autres parties du 
monde dans le domaine de l'énergie nucléaire -- sans parler 
de sa qualité de membre de l'Agence internati onale de 
l'énergie atomique (AlEA) -- illustrent le rôle que ce pays 
joue déjà dans la coopération internati onale en matière 
d'énergie nucléaire. 

Po ur to ut es ces ra isons, l'Agence pour l' énergie 
nucléaire est conva incue que l'adhésion de la Corée sera 
mutuellement enrichissante et apportera une contribution 
technique notable aux programmes de l'AEN. De même, 
la Corée peut compter tirer de grands avantages de sa par-

r 

Etat du parc nucléaire en Corée 

Installations 
Type de Capacité Entrée 
réacteur (MWe) en service 

Kori Tranche 1 REP 587 1978 
Tranche 2 REP 650 1983 
Tranche 3 REP 950 1985 
Tranche 4 REP 950 1986 

Wolsung Tranche 1 RELP 678.7 1983 
Tranche 2 RELP 700 (1997) 

Yonggwong Tranche 1 REP 950 1986 
Tranche 2 REP 950 1987 
Tranche 3 REP 1000 (1995) 
Tranche 4 REP 1000 (1996) 

Ul jin Tranche 1 REP 950 1988 
Tranche 2 REP 950 1989 
Tranche 3 REP 1000 (1998) 
Tranche 4 REP 1000 (1999) 

tl clpati on aux trava ux de l' Age nce, notamment de 
l'expérience de tous les pays Membres de l'AEN dans toute 
la gamme des programmes de coopération liés à la sûreté et 
à la rég lementati on, à la techn olog ie, aux évaluations 
économiques, à la science et à la recherche-développement 
dans le domaine de l'énergie nucléaire. 

Dans un monde en évo luti on rapi de où les notions 
d"' interdé pendance" et de coopération sont deve nu es 
déterminantes, cet élargissement de la compos ition de 
l'AEN prend une résonance particulière, car il ouvre les 
perspec ti ves d'une démarche plus volontariste s'ag issant 
d'assurer en commun le développement de l'électronucléaire 
en tant que source d'énergie sûre, rentable et acceptable 
pour l'environnement. 
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L orsqu'en 1958 furent créés simultanément l'Agence 
européenne pour l'énergie nucléaire, sous l'égide de 
l'Organisation européenne de coopération 

économique, et Euratom dans le cadre des Communautés 
européennes, de nombreuses bonnes raisons militaient en 
faveur de l'existence de deux organismes européens ayant, 
tous deux, pour objectif de promouvoir la coopération en 
vue du développement de l'énergie nucléaire. En fait, 
plusieurs années avant la crise de Suez de 1956, l'OECE 
avait décidé d'étudier le problème énergétique auquel 
l'Europe pourrait se trouver confrontée du fait de 
l'accroissement de la consommation d'électricité et de 
l'augmentation du coût de l'énergie qui s'ensuivrait. C'est 
ainsi que fut publié, en 1955, le Rapport Armand selon 
lequel l'énergie nucléaire était une voie très prometteuse qui 
méritait d'être explorée pour l'avenir. Quelques mois après, 
les six pays des Communautés européennes décidèrent que 
l'énergie nucléaire serait un nouveau secteur, en plus du 
charbon et de l'acier, dans lequel ils s'effo rceraient de 
progresser vers l'intégration économique dans la même 
foulée que la création du Marché commun. Compte tenu de 
la différence entre les deux méthodes et voies de 
coopération et entre la composition des Communautés 
européennes et celle de l'OECE (qui regroupait à l'époque 
18 pays d'Europe occidentale), il était préférable d'avoir 
deux institutions nucléaires complémentaires en Europe, 
travaillant en harmonie sans se concurrencer. 

Cette situation changea radicalement lorsque le Royaume­
Uni, l'Irlande et le Danemark adhérèrent au Marché 
commun et à la Communauté européenne de l'énergie 
atomique (Euratom) en 1973, faisant ainsi présager un 
nouvel élargissement des Communautés européennes. 
D'autre part, il était aussi devenu évident qu'une véritable 
intégration des industries nucléaires nationales n'était pas un 
objectif réaliste pour Euratom .. 

Dans ces conditions, il n'y avait manifestement pas 
d'avenir pour deux institutions nucléaires séparées ne 
regroupant que des pays européens. Etant donné qu 'entre­
temps l'OECE était devenu , en 1961 , l'Organisation 
decoopération et de développement économiques (les Etats-

*M. PIERRE STROHL EST L'ANCIEN DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT DE L'AGENCE DE L'OCDE POUR L'ENERGIE 
NUCLEAIRE. IL EST ACTUELLEMENT DIRECTEUR D'ETUDES, 
POUR UN PROGRAMME SUR LES RISQUES NUCLEAIRES, DE 
L'ACADEMIE DE DROIT INTERNA TIONAL DE LA HA YE. 

Cet article est adapté d'une communication faite par l'auteur lors du 
"Symposium international sur le développement de l'énergie nucléaire et 
les nouvelles tendances de la coopération internationale" organisé par le 
gouvernement japonais à Tokyo en octobre 1992 à l'occasion du vingtième 
anniversaire de l'adhésion du Japon à l'Agence pour l'énergie nucléaire. 
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Unis et le Canada y étant entrés comme membres de plein 
droit), la solution la plus logique à ce dilemme aurait été 
que l'Agence européenne pour l'énerg ie nucléaire lui 
emboîte le pas. Mais cela se révéla imposs ible en raison de 
la politique adoptée et suivie avec constance par les Etats­
Unis. Déjà, en 1956, lorsque l'OECE et les Six mettaient au 
point leurs programmes de coopération dans le domaine de 
l'énergie nucléaire, le secrétaire d'Etat américain Foster 
Dulles, un bon ami de Jean Monnet, montra une préférence 
marquée pour la Communauté européenne de l'énerg ie 
atomique. De plus, l'US Atomic Energy Commission éta it 
convaincue que celle-ci serait le meilleur garant d'un 
système efficace de contrôle de sécurité. Bien que les Etats­
Unis, qui étaient membre associé de l'OECE à l'époque, 
aient fourni, dès le début, une aide technique précieuse à 
l'Agence pour l'énergie nucléaire et à ses entreprises 
communes, le Secrétariat de l'Agence ne parvint pas à 
décider Washington à participer pleinement aux activités 
nucléaires -- ni alors , ni ensuite lorsque les Etats-Uni s 
devinrent membres de l'OCDE. Néanmoins, les Etats-Unis 
restèrent un associé actif de l'Agence (avec le Canada). En 
revanche, l'accord de coopération avec Euratom devint le 
lien privilégié entre les Etats-Unis et l'Europe dans le 
domaine nucléaire, ce qui correspondait parfaitement à la 
ligne politique générale suivie par les Etats-Uni s qui 
soutenaient les efforts des Six en vue de l'unifi cation 
européenne. Dans ce contexte, il fut difficile d'expliquer au 
Congrès américain que l'Europe de l'Ouest avait en fait deux 
capitales: Paris et Bruxelles. 

ÉLARGISSEMENT DE L'AEN 

Bien sûr, les relations avec le Japon évoluèrent tout à fait 
différemment. Dès le tout début, les milieux de l'énergie 
nucléaire à Tokyo se montrèrent désireux d'être informés du 
travail de l'Agence. De 1959 à 1964, l'Agence reçut la visite 
de plus de dix groupes japonais, parmi lesquels figuraient le 
ministre d'Etat des Sciences et des techniques, des membres 
de la Commission de l'énergie atomique , des chefs 
d'entrepri ses du Forum des industries atomiques et des 
directeurs de l'Institut de recherches sur l'énergie atomique. 
Le premier groupe qui vint à l'AEN s'i ntéressa it à 
l'assurance nucléaire et à la responsabilité civile dans ce 
domaine, mais, bientôt, les visiteurs japonais manifestèrent 
surtout de l'intérêt pour les aspects originaux des projets 
communs de l'Agence, et notamment pour Eurochemic, le 
réacteur expérimental Dragon et le projet de navire à 
propulsion nucléaire ainsi que pour des activité s 
scientifiques , comme le réacteur à haut flux et la 
compilation de données neutroniques. 
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Le .lapon esr de\'el1 l1 /I l l /'ne/'nhre à parr elll ière de l'AEN en / 972. 

Lorsque le Japon adhéra à l'OCDE en av ril 1964, le 
gouvernement japonais ne déc ida pas d'emblée de devenir 
membre de l'AEN ou de s'associer à ses travaux; finalement, 
il opta en fév ri er 1965 pour le statut de pays assoc ié, 
Soulignons que, dans l'esprit de plusieurs pays Membres, 
cette décision n'ouvrait pas nécessa irement au Japon la 
porte des entreprises communes ex istantes, Quoi qu 'il en 
so it , il fa ut admettre que l'Agence, elle-même, préférait, à 
l'époque, conserve r son carac tère européen, mais ce tte 
attitude se révéla intenable au début des années 70 à cause 
de l'évolution politique mondiale, 

Dans ces circonstances, l'entrée du Japon à l'Agence en 
qualité de membre, à compter du 20 av ril 1972, sembla 
particulièrement opportune, Du point de vue historique, cet 
évènement s' in sc ri vit dans le cadre d'une réori entati on 
beaucoup plus profonde du programme de l'Agence, Depuis 
quelques années, l'organe directeur de l'Agence, c'est-à-dire 
le Comité de direc ti on de l'énergie nucléa ire, ava it 
progressivement pris conscience de la nécess ité d'adapter le 
rôle joué par l'Agence à plu sieurs fac teurs nouvea ux 
résultant de l'évolution des intérêts commerciaux liés au 
développement de l'énergie nucléaire, On décida donc, en 
197 1, de procéder à une rév ision fondamentale qui aboutit 
aux conclusions sui vantes: 

• premièrement, il convenait de donner la priorité à la 
coopération dans les domaines de la sûreté et de la 
réglementation qui sont traditionnellement du ressort 

des gouvernements, et de faire une di stinction plus 
nette dans le programme entre ce type d'acti vités et 
ce lles qui sont plutôt promotionnelles; 

• deuxièmement, il fallait se préoccuper davantage des 
répercuss ions que peuvent avo ir les politiques en 
matière d'énergie nucléaire sur l'approvisionnement en 
énergie ainsi que sur les as pects économiques et 
sociaux, y compri s sur l'acceptati on de cette fo rme 
d'énergie par le public ; 

• troisièmement, l'Agence devait maintenir sa capacité à 
fac ili ter la réa li sation de projets pratiques et à mener à 
bien des activités opérationnelles mais cet aspect de 
son travail n'aurait plus la même portée que dans la 
phase initiale de l'énergie nucléaire. 

Ces nouve lles orientati ons ex igea ient de l'Agence un 
changement catégorique de style, notamment une approche 
"non européenne" du développement de l'énergie nucléaire. 
L'élargissement, en 1972, des Communautés européennes et 
la tenue de la premi ère Confé rence mondi ale de 
l'environnement (éga lement en 1972) démontrèrent la 
sagesse des conclusions du Comité de direction. 

L'Agence réuss it à s'engager dans cette phase nouve lle. 
Après l'adh és ion du Japon, l'A ustrali e, le Canada, la 
Finl ande et, enfin , les Etats-Uni s en oc tobre 1976, 
déc idèrent d'entrer à l'Agence. Notons, auss i, que cet 
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accroissement du nombre de ses membres augmenta 
notablement ses ressources financières . Le programme de 
travail de l'Agence s'adapta progressivement aux nouveaux 
besoins de la coopération entre pays industrialisés dans le 
domaine de l'énergie nucléaire: citons, en particulier, 
l'intensification des travaux sur la sûreté et la 
réglementation, la contribution aux politiques de gestion des 
déchets radioactifs et l'évaluation économique et technique 
de divers aspects de la production d'électricité d'origine 
nucléaire et du cycle du combustible. 

INFLUENCE DE L'ADHÉSION DU JAPON 

L'adhésion du Japon à l'Agence fut, donc, un événement 
essentiel pour la coopération nucléaire inter­
gouvernementale parce qu 'elle permit à l'Agence de se 
transformer en un organisme transocéanique à la mesure de 
l'OCDE. De surcroît, étant donné que le Japon a un 
programme nucléaire ambitieux et qu'il verse la deuxième 
plus grosse contribution au budget de l'OCDE, il a tenu une 
place primordiale dans les travaux de l'Agence et ses 
orientations. 

Vue de la cel1lrale nucléaire de Fukushima Oaiichi. 

En ce qui concerne l'importance actuelle et future de la 
participation du Japon à l'AEN, il serait arbitraire de vouloir 
dissocier sa contribution de celle de l'un ou l'autre pays. Le 
programme de l'Agence ne peut être que le reflet d'un juste 
équilibre entre les politiques nucléaires divergentes de ses 
membres. La diversité des points de vue sur les obstacles au 
développement de l'énergie nucléaire et sur les rai sons de 
s'opposer à son expansion ainsi que sur sa capacité de 
satisfaire les besoins énergétiques futurs tout en contribuant 
aux politiques de l'environnement, ne facilite pas l'entente 
sur un programme de coopération. Elle permet, en revanche, 
de parvenir à une vision sage et réaliste de ce qui peut être 
fait en commun à condition de préserver l'es prit de 
coopération. 

Dans le contexte actuel, le Japon fait partie d'une minorité 
de membres qui ont l'intention de maîtri ser l'ensemble du 
cycle du combustible nucléaire, et notamment d'utili ser les 
surgénérateurs, et qui continuent à s' intéresser aux travaux 
de recherche et de développement sur la technologie 
nucléaire avancée parce qu 'il s ont beso in de l'énergie 
nucléaire pour satisfaire leurs besoins énergétiques et, de ce 
fait, doivent conserver des programmes à long telme dans 
ce domaine. Bien que tous les pays Membres de l'Agence 
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s'efforcent surtout de préserver un haut niveau de sûreté, il 
est indi spensable, pour assurer un juste équilibre au sein de 
l'Agence, de tenir compte éga lement des intérêts et de 
l'expérience des pays qui tiennent à faire progresser leurs 
programmes nucléaires. De ce fait, la contribution du Japon 
au travail de l'Agence jouera un rôle important dans le choix 
des futures orientations. L'expérience passée a déjà montré 
qu e les pou vo irs publics japonais so nt so ucieux 
d'encourager la coopération au sein de l'Agence en vue de 
rechercher de nouveaux moyens d'améliorer et de faire 
ava nce r la technologie des réacte urs et du cycle du 
combustible, y compris la gestion des déchets radioactifs, 
tout en favorisant également l'adoption d'orientations 
politiques plus larges. A un niveau plus pratique, le Japon 
participe à la plupart des projets communs de l'AEN et 
occupe la première place pour sa contribution à la Banque 
de données de l'AEN. 

Le Japon joue un rôle déterminant dans l'ouverture de 
l'Agence au groupe des "économies dynamiques d'Asie" ce 
qui rejo int une des voies que l'OCDE pOUirait envisager en 
offrant à de nouveaux pays la possibilité d'adhérer ou de 
s'associer d'une autre manière. Dans ce contexte, l'entrée 
récente de la République de Corée à l'Agence, en tant que 
membre, présente un grand intérêt non seulement pour la 
coopération nucléaire mais aussi pour l'ensemble de la 
politique de l'Organisation. 

Il se pourrait que les portes soient ouvertes à d'autres pays 
industriali sés d'Europe et d'Amérique du Sud. A cet égard, 
l'influence politique et la position sur la scène internationale 
du Japon qui est une des grandes puissances économiques 
mondiales, joueront un rôle essentiel dans l'évolution de 
l'OCDE bien au -delà du secteur spécialisé de l'énergie 
nucl éa ire. Toutefo is , notons au passage que le Japon, 
comme tous les autres pays membres non européens de 
l'Agence, n'est pas partie, pour l'instant, aux conventions sur 
la responsabilité civile nucléaire alors qu'il serait très 

souhaitable d'é largir la portée géographique de ces 
conventions. 

Les particularités des traditions culturelles japonaises au 
sein d'une institution d'inspiration occidentale ont constitué 
sans nul doute un défi tout en représentant une chance 
unique d'enrichissement mutuel. Il a fallu que l'Agence se 
familiarise avec les relations complexes et l'équilibre des 
forces entre les divers ministères, les organismes publics et 
les groupes industriel s du secteur nucléaire à Tokyo et 
s'habitue à la longueur des consultations de toutes les parties 
concernées tout en évitant soigneusement de perturber 
l'ensemble des liens qu'elles ont tissés entre elles . Cette 
mani ère de faire correspond de toute évidence à une 
ancienne tradition de la société japonaise et à un subtil 
équilibre entre les intérêts politiques, administratifs et 
économiques de ce pays. 

De leur côté, les pouvoirs publics japonais ont dû 
s'adapter aux traits originaux de la diplomatie de l'OCDE 
dont l'objectif est de parvenir à des compromis sur des 
question s de fond grâce , so uvent , à un système 
particulièrement ouvert, informel et souple de consultations 
multilatérales. 

En fait, la manière différente dont les pays abordent les 
problèmes et leurs styles de gestion dissemblables sont à 
long terme plus productifs dans un cadre comme l'OCDE 
qu'il ne pourrait y paraître à première vue. Vingt ans après 
l'entrée du Japon dans l'Organisation, le Secrétaire général a 
cité en exemple le Japon qui grâce à sa clairvoyance a su 
s'adapter avec souplesse aux changements structurels. 

En conclusion, la participation du Japon aux travaux de 
l'Agence montre que le processus d'adaptation mutuelle a 
réussi sur la plupart des plans et ajoute une nouvelle 
dimension à la coopération internationale dans le domaine 
de l'énergie nucléaire. 
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LA CRISE DE L'INDUSTRIE MINIERE DE L'URANIUM 

D 
ans les pays de l'OCDE et ailleurs, l'industrie minière de l'uranium subit, depuis plus de dix ans, la cri se la plus 
grave de son histoire. Alors qu'elle semblait promise à un avenir florissant, le ralentissement économique qui a 
marqué la décennie 1980 a touché son développement de plein fouet. 

LES CAUSES DE LA CRISE 

Depuis les années 1950 jusqu'au milieu des années 1970, le monde occidental a bénéficié d'une période de croissance 
quasi continue, qui s'est traduite par un accroissement notable des besoins énergétiques, d'autant qu 'émergeaient des 
tentatives d'évolution dans les pays moins développés. En 1973, la guerre du Kippour a fait prendre conscience aux pays 
industrialisés de leur grande dépendance vis à vis du pétrole, dont les gi sements principaux étaient (et sont encore) 
largement conccntrées au Moyen Orient. Ils ont donc cherché à mieux utiliser les différentes sources d'énergies disponibles. 
C'est ainsi que pour couvrir les besoins électriques le pétrole a été largement remplacé par d'autres sources énergétiques et 
plus particulièrement par le nucléaire. 

Avec les programmes nucléaires très ambitieux de l'époque, les prévisions des besoins en uranium étaient énormes si bien 
qu'il n'apparaissait pas certain que les ressources découvertes puissent suffire. Sous la pression soutenue de la demande, le 
prix de vente de l'uranium s'est brutalement envolé et les prospections, jusque là très modérées, ont été activement engagées 
dans de nombreux pays, aboutissant peu à peu à la découverte de nouveaux gisements. Dans ce contexte où les besoins 
énergétiques futurs semblaient considérables et où la demande en uranium restait forte, de nombreuses compagnies 
électriques ont largement augmenté leurs stocks d'uranium et ont négocié des contrats d'achat à long terme afin de s'assurer 
d'un approvisionnement régulier à des prix raisonnables. Par ailleurs, certains pays possédant des ressources propres 
limitées mais disposant en contrepartie d'une bonne technologie nucléaire, ont envisagé d'économiser l'uranium par 
l'utilisation des surgénérateurs, ce qui implique le retraitement des combustibles irradiés pour en récupérer d'une part le 
plutonium, et d'autre part, l'uranium non consommé. 

A la fin des années 1970 et au début des années 1980, le ralentissement économique mondial a conduit à une évaluation 
des besoins énergétiques futurs, notamment dans les pays développés, bien moins ambitieuse que par le passé. D'autre part, 
des dissensions sont apparues au sein de l'OPEP si bien que les prix du pétrole se sont effrités et que les inconvénients li és à 
la dépendance énergétique se sont quelque peu estompés. 

Trois raisons principales peuvent expliquer cette erreur d'appréciation des besoins en uranium: tout d'abord, la bai sse des 
besoins énergétiques a conduit à un ralentissement des programmes de construction de centrales nucléaires. Ensuite, après 
l'accident de Three Mile Island, l'accroissement des délais et des coûts de construction de centrales dans certains pays, a 
rendu le nucléaire nettement moins attractif par rapport aux autres formes de production électrique. Enfin, l'amélioration des 
procédés, l'augmentation du taux de combustion, l'utilisation de combustibles d'oxydes mixtes uranium - plutonium, peut 
permettre de diminuer les besoins en uranium pour une production d'énergie équivalente. 

Par ailleurs , les gisements nouvellement découverts , qui avaient fait l'objet d'investi ssements coûteux de mi se en 
production, ne pouvaient être abandonnés, d'autant que l'essentiel de leur production était engagée par des contrats de 
livraison à long terme. Ainsi , alors que les estimations des besoins futurs diminuaient, la production montait sensiblement, 
soutenue par des prix à long terme toujours attractifs. 

Tout récemment, l'effondrement de la plupart des régimes communistes et la normalisation des rapports Est-Ouest a 
permis l'accès au marché occidental , des pays de l'est de l'Europe, qui ne trouvaient plus, dans le cadre de leurs transactions 
commerciales traditionnelles, de débouchés pour leurs productions d'uranium. Très vite, dans la plupart des pays de l'Europe 
de l'Est, le passage à une économie de marché s'est traduit par la fenneture des gi sements d'uranium jugés non rentables. Par 
contre, la Communauté des Etats Indépendants issus de l'ex URSS (CEl) maintient ses productions d'uranium à un niveau 
qui en fait le plus gros pays producteur au monde. Trois raisons peuvent être évoquées pour expliquer cette situation: 

*M. JEAN· LUC BALLERY, QUI TRAVAILLE A LA DIRECTION DU CYCLE DU COMBUSTIBLE DU COMMISSARIAT A L' ENE RGI E 
ATOMIQUE, FRANCE, EST MEMBRE DU GROUPE SUR L'URANIUM DE L'AEN. 
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• certains gisements, exp loités grâce à des mét hod es peu coûteuses et dans un co ntex te de prése rv ati on de 
l'environnement beaucoup moins contraignant que dans le monde occidental, peuvent rester viables malgré le passage à 
une économie de marché; 

• l'exploitation minière est, pour certaines républiques, une industrie importante et une source potentielle de devises 
fo rtes. D'autre part elle emploie, directement ou indirectement, une main d'oeuvre nombreuse, qu 'il est délicat de 
diminuer trop brutalement ; 

• enfin , la CEl a hérité de l'URSS d'une structure d'exportation, Technabexport, qui opérait déjà sur le marché de 
l'enrichi ssement depui s quelques années. Pour s' in sérer durablement sur le marché de l'uranium naturel, cette 
organisation efficace a pratiqué une politique extrêmement vigoureuse en trouvant en Occident des relais commerciaux 
et en vendant l'uran ium à des prix extrêmement bas. Cette politique de prix très agress ive, qui lui a valu d'être l'objet 
d'une action anti-dumping aux USA, lui a permis cependant de gagner des parts de marché importantes aux Etats-U ni s, 
mai s aussi en Europe où aucune mesure n'a été pri se à l'encontre de ces importations. 

La cri se actuelle de l'industrie minière de l'uranium n'est donc pas liée uniquement au ralenti ssement du développement de 
l'énergie nucléaire, mais auss i à d'autres facteurs convergents. A ce titre, il es t peu probable qu 'e ll e pui sse être 
définiti vement réglée avant que de nouveaux équilibres soient trouvés. 

LA PRODUCTION, LA DEMANDE ET LES STOCKS 

La production mondiale en 1990 s'est élevée à environ 49 800 tonnes d'uranium (t U), qui se réparti ssent en : 

• d'une part 31 600 t U issues de gisements situés dans les pays du MEM('J, principalement le Canada, puis les USA, 
l'Australie, la Namibie, la France, le Niger, l'Allemagne ( en ex-RDA) et l'Afrique du Sud ; 

( 1) MEM, ou Monde à Economie de Marché. n'esl plus un IClllle peninenl depuis les changcmenls polil iques en Europe cenlrele el ori entale. mais il a élé relcnu ici 
pour se confolmer à l'étal original des données auxquelles l'article se rélère. Le MEM comprend 101iS les pays. à l'exceplion de l' URSS. de l'Europe de l'Esl (CAEM ) el 
de la Chine. 

Les besoins du monde occidental en IIranilll11 del'raienl cOl1linuer à allgmel1ler ail cours de la prochaine décennie. 
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• et d'autre part, de l'ordre de 18 200 t U, qui auraient été exploitées en 1990 à partir des mines si tuées dans les pays 
autre que ceux du MEM(I), principalement en ex-URSS. 

Parallèlement, les besoins en uranium des réacteurs se sont élevés à 49 300 t U dont 40 450 t pour les pays du MEM et 
8 850 t U pour les autres. 

Ainsi , la production du MEM ne couvre pas la totalité de ses besoins, alors que celle des ex-pays à économie planifiée est 
très excédentaire par rapport à la consommation intérieure. En fait, les besoins du MEM sont couverts pour partie par ses 
productions, par le recours à un déstockage et enfin par des importations en provenance de la Chine et surt.out de la CEl 
depuis la fin de l'année 1990. 

Le manque d'informations globales cohérentes rend très difficile l'estimation des stocks mondiaux d'uranium. 

Dans le cadre de l'étude des ressources, de la production et de la demande mondiales d'uranium, l'OCDE/ AEN en 
coopération avec l'AIEA publie depuis plusieurs années des données sur les stocks détenus sous différentes formes dans le 
MEM : uranium naturel , uranium enrichi et uranium issu du retraitement du combustible irradié. Si le total reporté atteint 
107 000 t U en 1990, il est largement inférieur aux stocks réels du MEM car certains pays producteurs et certains pays 
consommateurs ne notifient pas, pour diverses raisons, leurs stocks à l'AEN ni à l'AIEA. 

Une autre approche, utilisée ici , s'appuie sur le bilan entre les productions et les beso ins (fig. 1). Elle reste toutefois assez 
incertaine car, d'une part, les données disponibles concernant les besoins ne sont pas des besoins réels mais plutôt des 
prévisions de besoins à court terme et, d'autre part, les productions antérieures au début des années 1970 correspondent pour 
une grande part à des besoins de défense très difficiles à évaluer. Par cette méthode, les stocks du MEM sont évalués à plus 
de 130000 t U en 1990. 
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Figure. l: Comparaison de la production de la demande annuelle d'uranium 
dans les pays du MEM. Evolution des stocks d'uranium. 
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Depui s 1985, la consommation 
d'uranium liée aux réacteurs étant 
très large ment sup éri eure aux 
productions, les stocks se réduisent. 
On pouva it s'attendre, alors que les 
beso in s continu ent à s'accroître 
rég ulièrement , à ce qu e ce tt e 
résorption s'accélère avec la chute 
des productions d'uranium 
enregistrée depui s 1987 , mai s 
l'ouverture vers l'extérieur des ex­
pays à éco nomie planifi ée et 
essentiellement de la CEl , a conduit 
à la mi se à di sposition d'un e 
nouvell e source d'approvi sion ­
nement très bon marché. 

En plus de sa propre production , la 
CEl di spose des stocks de l'ex-URSS 
qui a enlevé pendant quarante-cinq 
ans la quasi-totalité des productions 
des pays de l'Europe de l'Est. Les 
inform ation s sur la producti on 
d'uranium ayant toujours été 

considérée dans les pays de l'Est comme stratégiques et couvertes par le secret militaire, les stocks de la CEl sont très mal 
connus. Ils sont probablement compris dans la fourchette de 150 à 300 000 t U. L'existence de ces stocks très importants sans 
coût bien assuré, compte tenu des conditions dans lesquelles ils se sont accumulés, pèse sur les prix à court terme (prix spot) 
qui restent très déprimés en 1992 à moins de 8 US$ par livre d'oxyde d'uranium. 

Ainsi le marché de l'uranium dans le MEM se caractérise par des besoins largement supérieurs aux productions et par des 
stocks qui se résorbent d'autant plus lentement qu'une partie des besoins des réacteurs du MEM est satisfaite auprès de la CEl 
par des achats d'uranium naturel à bas prix , ainsi que par des achats en aval au niveau de l'enrichissement à des tarifs 
extrêmement concurrentiels également. 
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Cette situation entraîne une dépréciation de l'uranium qui se négocie depuis plusieurs années à des tarifs de moins en 
moins élevés, ce qui conduit à la fermeture des centres miniers les moins compétitifs, notamment en Europe, aux Etats-Unis, 
au Canada et en Afrique du Sud. 

LES PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT 

Le développement de l'industrie minière de l'uranium dépendra bien sûr en premier lieu du développement des besoins. 
Par ailleurs, l'assai ni ssement du marché nécess ite une bonne adéquation de l'offre avec les besoins. Il passe donc par une 
résorption des stocks excédentaires, une adaptation des productions et une bonne appréciation des ressources di sponibles. 

A la suite des travaux de l'AEN et de l'AIEA, on di stingue de façon globalement cohérente au niveau mondial , différentes 
catégories de ressources suivant, d'une part, le degré de connaissances acquises sur les gisements, et d'autre part, le niveau 
des coûts d'obtention du concentré marchand. 

Dans les faits, à l'exception de prévisions à très long tenne, seules les catégories dont l'existence présente un degré de 
certitude raisonnable, les "Ressources Raisonnablement Assurées" (RRA) et les "Ressources Supplémentaires Estimées 
Catégorie [" (RSE-f), évaluées pour les tranches de coût les plus basses (inférieures à 80 US $ / kg U ou comprises entre 80 
et 130 $ / kg U), sont prises en compte. Elles constituent ce qu'il est convenu d'appeler les "Ressources Connues" . 

Ces ressources sont réparties dans différents types de gisements d'uranium d'intérêt économique très variable. Dans le 
contexte actuel, deux types revêtent de plus en plus d'importance : 

• Les gisements liés aux discordances ne sont actuellement connus qu'au Canada et en Australie. Ils présentent des 
tonnages importants et des teneurs très bonnes, parfois même exceptionnelles (la % dans le gisement de Cigar Lake en 
Saskatchewan), ce qui permet une exploitation rentable malgré des prix de vente déprimés . 

• Les gisements liés aux grès , présents dans de nombreux pays, peuvent parfoi s contenir un volume de métal 
considérable mais les teneurs des minerais restent globalement peu élevées. Les principales ressources rattachées à ce 
type sont situées aux Etats-Unis, au Niger, en Ouzbekistan et au Kazakhstan . Si les conditions géologiques sont 
favorables, comme aux USA et au Kazakhstan, ils peuvent être exploités à des prix de revient très bas par la technique 
de li xiviation in situ , qui consiste à injecter par forages des solutions less ivantes, ac ides ou alcalines, dans les 
gisements, et à récupérer ensuite par pompage ces mêmes solutions enrichies en uranium. 

L'intérêt économique des autres types de gisements est la plupart du temps limité. Parmi ceux-ci, les gÎtes jïloniens 
représentent une partie importante de la production actuelle de la CEl. Avec l'installation d'une économie libérale, les mines 
correspondant à ces gisements devraient être progressivement abandonnées. [1 convient toutefois de noter que, lorsqu'un co­
produit peut va loriser l'uranium, une certaine rentabilité peut être trouvée. C'est le cas en Afrique du Sud (gisements à or et 
uranium) et en Australie (gisement à cuivre, or et uranium). 

Les "ressources connues" s'élèvent dans le MEM à plus de 3 000 000 t U en 1990 et couvrent 96 ans de production au 
rythme actuel et 2,6 fois les beso ins cumulés pour la période 1990-2010. Avec 1 300 000 t U, les RRA à coût inférieur à 
80$ / kg U représentent à elles seules 41 années de production équivalente à 1990. 

Il faut de plus tenir compte des ressources des anciens pays à économie planifiée. Celles de la CEI sont loin d'être 
nég ligeables encore qu'il soit difficile de déterminer la pal1 qui restera réellement économique dans l'avenir. En août 1991 , 
ses ressources connues étaient évaluées à 685 600 t U mais ce chiffre concerne des ressources in situ pour lesquelles ne sont 
pas pri ses en compte les pertes à l'ex ploitation et au traitement. De plus il inclut une part notable de ressources déjà 
ex ploitées. Quoi qu 'il en soit, bien que l'uranium ait été très activement recherché en URSS, il est probable que des 
gisements d'importance pourront encore être découverts sur le territoire de la CEl. Pour sa part, la Chine ne donne que des 
informations très fragmentaires: elle a déclaré disposer de 51 000 tonnes de ressources réparties dans quatre districts 
miniers mais sans indiquer de tranche de coût. Il semble que les gisements soient de faible teneur (1 à 5°;00). Son impact sur 
le marché mondial reste limité jusqu 'à présent. 

Si on ne peut craindre comme au début des années 1970 que les ressources en uranium du monde soient insuffi santes pour 
garantir le développement d'une industrie nucléaire, il faut cependant garder à l'esprit qu'une pal1ie des ressources évoquées 
ici ne pOUlTa jamais être exploitée ou tout au moins sera difficilement mobilisée. Plusieurs raisons peuvent être évoquées: 
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Forage dans une mine d'uranium. 

ÉVOLUTION DES BESOINS - COMPARAISON 
AVEC LES TENDANCES DE L'OFFRE 

• Tout d'abord certaines contraintes (technico­
économiques, environnementales ou politiques) , ne 
sont pas toujours prises en compte lors de l'évaluation 
des ressources globales. 

• La nécessité de baisser de façon drastique les prix de 
revient à la production entraîne l'exploitati on des 
parties les plus riches des gisements et l'abandon des 
zones moins rentables qui perdent ainsi tout intérêt 
pour l'avenir. 

• L'abaissement des limites de dose admiss ibles de la 
radioactivité aux niveaux très faibles recommandés par 
la C.I.P.R., se traduira nécessairement par un surcoût à 
l'exploitation et conduira au gli ssement de certaines 
ressources , notamment dans le cas de mines 

soutenaines, vers des tranches de coût très élevées. 

• L'impact sur l'environnement des mines à ciel ouvert, 
très souvent considérable, implique des frais importants 
liés aux réaménagements de sites. Il entre de plus en 
plus dans la prise de décision d'exploiter un gisement et 
conduit à diminuer le volume des ressources réellement 
exploitables. 

Plus de 70 % des installations nucléaires sont localisées en Europe Occidentale et en Amérique du Nord, 14 % en Europe 
de l'Est (CEl incluse), et 14 % en Asie du Sud Est. Cette f0l111e d'énergie, qui nécessite un niveau technologique avancé, est 
pratiquement absente du continent africain et de l'Amérique Latine. Aussi , malgré l'augmentation prévisible des besoins 
énergétiques dans les pays du Sud, notamment en Amérique du Sud, en Asie du Sud-Est et dans une moindre mesure en 
Afrique, il est peu vraisemblable que dans le moyen terme l'industrie nucléaire puisse profiter pleinement de ce besoin 
d'énergie. 

Pour le court terme, étant donné les délais intervenant dans le cycle du combustible et ceux liés à la construction des 
réacteurs, les puissances nucléaires insta llées dans le monde d'ici à 2010 sont relativement bien identifiables. De 33 1 GWe 
en 1991 elles devraient atteindre 474 GWe en 2010. Les besoins en uranium nécessaires à l'alimentation des réacteurs de 
puissance devraient augmenter assez régulièrement de 49400 t U en 1990 à près de 78 000 t U en l'an 2010, essentiellement 
grâce à la croissance des beso ins annoncés par le Japon et la CEL En Europe et aux Etats-Unis, la croissance des besoins est 
beaucoup plus faible. Au total , les besoins cumulés du monde entre 1990 et 2010 pourraient avois iner 139000 t U. 
Cependant, si les disponibilités en uranium du monde peuvent globalement couvrir les besoins, cela ne signifie pas que tous 
les pays pourront avoir un égal accès aux ressources. 

Du fait des stocks accumulés dans le MEM avant 1980 et de l'intervention brutale de la CEl sur le marché, l'offre 
d'uranium reste encore très supérieure à la demande. Dans l'immédiat, les prix ne pourront donc se raffermir durablement et 
la production mondiale, qui a déjà accusé une forte diminution, poursuivra ce mouvement. Ceci se traduira nécessairement 
par des fermetures d'exploitation et la concentration de l'activité minière de l'uranium autour d'un certain nombre de 
gisements à caractéristiques particulièrement favorables, (très fortes teneurs, exploitation facile ou contraintes 
d'environnement très légères). Une incertitude importante pèse cependant sur les productions car on ne sait pas encore quelle 
est la valeur réelle des gisements exploités en CEl et quel sera leur devenir. Toutefois, il est probable qu 'une partie des 
gisements de la CEl , exploités par lixiviation in-situ restera exploitable dans des conditions normales de marché. Quoi qu'il 
en soit, la production totale du monde, de l'ordre de 40 000 t U en 1991 , devra être largement réduite pour que les stocks se 
résorbent. D'autre mines devront donc être nécessairement fermées. 



D'autre part, les accords de désarmement américano-russes se sont déjà concrétisés par un contrat d'achat par le 
Département américain de l'énergie (USDOE) d'uranium hautement enrichi à la Russ ie. Après dilution avec de l'uranium 
naturel jusqu 'à atteindre les taux d'enrichissement des combustibles utilisés dans les réacteurs de puissance, il sera proposé 
aux clients de l' US DOE. Si l'on tient compte des pertes liées à la transformation d'un minerai en uranium faiblement enrichi, 
les quantités jusqu'ici contractées cOITespondent à l'exploitation d'une mine de 100 000 tU . D'autre part, il n'est pas exclu 
que, pour suivre la Russie dans la voie de la reconversion des stocks militaires, les Etats-Unis se défassent par le même 
procédé dans les années qui viennent de quantités équivalentes d'uranium très enrichi devenues excédentaires. 

A partir d'hypothèses sur les besoins futurs des réacteurs, l'évolution des productions, le niveau actuel des stocks et les 
stocks minimum à maintenir, des scénarios de consommation peuvent être réali sés pour tenter d'évaluer vers quelle date 
pourraient se résorber les stocks excédentaires. Un scénario plausible comprenant des stocks mondiaux fixés à 400 000 t U 
en 1990, une production mondiale diminuant jusqu'à atteindre un niveau plancher de 25 000 tU/an à partir de 1995, la 
conservation d'un stock stratégique correspondant à 2 ans de beso ins futurs aboutit, suivant l'hypothèse de besoins futurs de 
la CEL retenue à une él imination des excédents entre 1999 et 2001 . 

Bien sû r, un redémarrage de la production interviendra probablement avant que les stocks excédentaires ne soient 
totalement consommés, dès que la demande se fera sentir. Mais jusqu'à cette reprise, l'activité minière aura tendance se 
concentrer sur quelques zones géographiquement très localisées, bénéficiant de conditions d'exploitation privilégiées soit en 
raison de caractéristiques de gisements particulièrement favorables soit en rai son de soutiens nationaux à l'exploitation. 

Il serait dommageable pour l'industrie minière de l'uranium, et à terme pour l'ensemble des consommateurs, que la 
situation actuelle se poursuive trop longtemps et que les centres de production qui présentent les meilleures qualités de 
ressources ne pui ssent plus être épargnés. En effet, une telle situation pourrait conduire dans l'avenir à de nouvelles périodes 
d'instabilité. 
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QUE FAIRE DES DECOMBRES DE LA TRANCHE·4 DE TCHERNOBYL 
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L a situation actuelle dans la tranche-4 de la centrale 
nucléaire de Tchernobyl en Ukraine n'a pas 
d'équivalent au monde. Sept ans après le plus grave 

acc ident survenu dan s une ce ntrale nucléaire à but 
commercial, il n'existe toujours pas de plan général pour 
confiner, à court et à long terme, les énOimes quantités de 
matières radioactives situées à l'intérieur et à proximité 
immédiate du sarcophage provisoire abritant les décombres 
du réacteur détruit. 

La tranche-4 de Tchernobyl ri sque à tout moment de 
contaminer à nouveau l'environnement, ce qui pourrait avoir 
des effets nocifs sur les populations vivant dans la région et 
au-delà. De plus, dans son état actuel, Tchernobyl-4 rappelle 
en permanence une défaillance grave de la technologie 
nucl éa ire , qui revient rég uli èrement sous le feu des 
projecteurs des médias des pays de l'OCDE. En particulier, 
l'absence de solution face aux séquelles de la catastrophe 
offre l'occasion de mettre en doute la crédibilité de 
l'industrie nucléaire dans son ensemble. 

De toute évidence , il est donc de l'intérêt de la 
communauté nucléaire internationale d'unir ses forces et 
d'aider les autorités ukrainiennes en réunissant les experts 
les plus compétents pour analyser la situation actuel le du 
site de la tranche-4 de Tchernobyl du point de vue de la 
sûreté et de l'environnement, ainsi que pour élaborer des 
solutions. Le confinement des substances radioactives exige 
de nouvelles approches scienti fiques et technologiques et 
c'est pourquoi , étant donné l'importance du défi à relever, il 
est indispensable de mettre en commun les points de vues, 
idées et expériences au niveau international le plus large 
avant d'adopter une quelconque stratégie de confinement. 

Pour ces raisons, l'A gence de l'OCDE pour l'énergie 
nucléaire (AEN) a entrepris de fourn ir des av is concertés à 
l'Ukraine, par l'intermédiaire de ses comités spécialisés dans 
la radioprotection , la sûreté nucléa ire et la gestion des 
déchets radioactifs, qui réunissent les experts les plus au fait 
de ces domaines. 

UN EXAMEN FONDAMENTAL DES 
STRATEGIES DE CONFINEMENT 

L'AEN a abordé la question en deux étapes. 

Dans un premier temps, une équipe pluridi sciplinaire 
composée d'experts éminents de six pays de l'OCDE, 
spéc ialisés dan s les techniqu es de construction , les 
évaluations de sûreté, l'hydrologie et la géologie dans le 
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domaine de la gestion des déchets radioactifs, l'évaluation 
de la sûreté et la phys ique du coeur des réacteurs en matière 
de sûreté nucléaire, ainsi que la protection radiologique et 
sanitaire, ont rencontré les autorités et mini stères ukrainiens 
compétents et se sont rendus sur le site de Tchernobyl à la 
fin de septembre 1992. Cette mi ssion d'enquête visait quatre 
objectifs: 

• comprendre la situation actuelle de la tranche-4 de la 
centrale nucléaire de Tchernobyl du point de vue de la 
sûreté et de l'environnement ; 

• déterminer l'éta t des connais sances en Ukra in e 
concernant le réac teur détruit , l'ence inte qui le 
contient et le milieu environnant ; 

• déterminer les res ponsa bilités des diverses 
organisations ukrai ni enn es et leurs relat ions 
administratives; et 

• lancer le process us perm ett ant d'acq uérir des 
informations détai ll ées dest inées à un large débat 
international sur les so luti on s poss ibl es pour le 
confinement des substances radioactives à court terme, 
et leur élimination finale dans le respec t de l'en­
vironnement. 

Ce débat international sera mené en deux parties. Dans 
la première phase, un symposium intern ational, qui se 
déroulera à Kiev en 1993, pelmettra d'échanger des points 
de vues sur les questions sc ientifiques et techniques 
fondamentales qui déterminent le choix de la meilleure 
stratégie de confinement. La plupart des communications 
seront présentées par des experts ukrainiens et russes qui 
partageront leurs connaissances et points de vue avec leurs 
homologues des pays de l'OCDE. Pour faciliter autant que 
poss ible le transfert des connaissances, une parti e du 
sy mposium se ra organisée en groupes de trava il 
spécialisés couvrant les différentes di sc iplines intervenant 
dan s le confinemen t et l'évacuation des substance 
radioactives. 

Au co urs de la seconde phase, constituée d'un autre 
symposium , on s' attachera ensuite à déterminer et à 
examiner diverses stratégies de confinement. Le débat qui 
se déroulera au cours de cette réunion sera conduit par des 
experts des pays de l'OCDE qui présenteront chacun leurs 
points de vue, sur la base des informations obtenues au 
cours du symposium précédent. 

Dans ce contexte, il importe de rappeler qu 'avant la 
miss ion d'enquête de l'AEN, le ministère ukrainien chargé 
de la protection de la popul at ion contre les effets de 
l'acc ident de la centrale de Tchernobyl avait organ isé un 
concours, invitant les experts du monde entier à formul er 
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des propositions en vue de transformer la tranche-4 de 
Tchernob yl en un site acceptable du point de vue de 
l'environnement. La date limite de ce concours, initialement 
fixée à la fin de 1992, a été reportée jusqu'à fin avril 1993. 

Les organisations compétentes des pays de l'OCDE ont 
longtemps hésité à répondre à l'invitation de l'Ukraine, car 
nombre d'entre elles jugeaient cette démarche simpliste. 
D'une part, les informations fournies dans l'appel d'offre ne 
sont pas suffisamment complètes et détaillées pour qu'il soit 
possible d'élaborer des so lutions crédibles et, d'autre part, la 
forme de concours retenue par l'Ukraine ne répond pas aux 
prescriptions imposées par les organismes internationaux de 
crédit. Plu s de 300 parti culi ers, organi sati ons 
gouvernementales et sociétés privées -- dont beaucoup des 
pays de l'OCDE -- ont néanmoins répondu. Les propositions 
vont de conse il s d'ord re général sur le confinement des 
matières radioactives jusqu 'à la description détaillée d'un 
sa rco ph age améli oré et d' in stall ation s conn exes de 
décontamination pour l'élimination finale des décombres du 
réacteur détruit. 

Alors que ce concours international apparaissait au départ 
comme une pierre d'achoppement pour l'initiati ve de l'AEN, 
les autorités ukrainiennes ont désormais pleinement accepté 
l'idée d'examiner sur le fond et sans a priori les différentes 
solutions possibles avant de prendre d'éventuelles mesures 
précises. A cette fin , le Ministère en charge de Tchernobyl 

prévoit de présenter au premier symposium de l'AEN un 
rapport de synthèse récapitulant les principaux résultats du 
concours. Les idées co ntenu es dans les propos iti ons 
fac iliteront certainement la recherche d'une solution optimale. 

LA SITUATION ACTUELLE 
A LA TRANCHE·4 DE TCHERNOBYL(1) 

Le sarcophage qui abrite le réacteur détruit est loin d'être 
étanche. Outre un certain nombre d'ouvertures dans le toit, 
de larges fi ssures sont apparues sur les côtés de la structure 
en raison de la mauvaise qualité de la construction et de 
phénomènes d'affaissement diffé rentiel. La superficie totale 
des ouvertures est d'environ 1000 m2

, soit quelque 2 pour 
cent de la surface totale. Certains des supports internes de 
l'enceinte font partie des structures d'origine du bâtiment qui 
sont demeurées après l'accident. Ils sont nécessairement en 
mauvais état et pourraient aisément céder, entraînant un 
effondrement du toit. En outre, la structure actuelle n'est 
mani fes tement pas conçue pour résister à de très fortes 
sollicitations externes tell es que de lourdes charges de 
neige, des vents f0l1S, voire des séismes modérés. 

( 1) Les inforI11~l ions présentées dan ~ cetle section sont tirées du rapport de la mission 
d'enquête de J'OCDEjAEN (20-26 ,cptcmbre 1992).di ffué cn octobre 1992. 

La coml11unaulé il7lelï1C1lionale se mobilise pour éludier des solulions pour éliminer la cOI1/(fminCllion radioacli ve du s ile de 
Tchernobyl . 
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Il subs iste dans l'ence inte qu elque 180 tonn es de 
combustible nucléaire provenant du coeur du réacteur. Ce 
combustible se présente sous trois fo rmes, à savo ir des 
fragments du coeur, de la lave fonnée au cours de l'acc ident 
et qui s'est rapidement refro idie en se vitrifiant, ainsi que 
des part ic ul es de pouss ières radi oac ti ves. La lave se 
décompose à peu près 1000 fo is plus vite que prév u, 
produi sant de la pouss ière à un rythme soutenu ; il se 
pourrait que 10 pour cent du coeur se présente déjà sous 
cette fonne. La mousse utili sée pour fi xer la poussière ne 
semble pas être efficace, car elle se dés intègre rapidement 
sous l'effet du fort champ de rayonnement. 

L'ensem bl e total dégage ac tuell ement quelque 55 à 
70 kW de chaleur, mais cette production de chaleur est 
inéga lement réparti e dans l'ence inte, la température 
max imale dans le combustible étant est im ée à 200°C 
environ. 

La criti cité ne semble pas poser de problème dans 
l'immédiat, encore que les infiltrations d'eau de pluie aient 
ent raîné la fo rm ation de grandes fl aques au fo nd du 
bâtiment , et que des matériaux abso rb ant s so ient 
cont inuell ement ajoutés pour empêcher un e éventuell e 
exc ursion de pui ssance. Ce tte ea u ri sque éga lement 
d'endommager la structure en cas de gel ; les températures 
les plus basses observées à Tchernobyl sont infé rieures à 
moins 40°C. 

L'effondrement du toit et la défa ill ance de la parti e 
in fé ri eure de la structure sont deux scénarios d'acc ident 
envisageables. Le premier entraînerait un important rejet de 
matières en suspension dans l'air, qui n'aurait peut-être pas 
de conséquences au-delà de la zone d'exclusion de 30 km, 
tandis que le second se traduirait par une contamination des 
eaux souterraines particulièrement préoccupante. Une demi­
tonne environ de matières hautement radioactives provenant 
du réacteur et de grandes quantités de déchets de fa ible 
ac ti vité et d'équipements co ntaminés sont enfo ui s à 
prox imité immédiate du sarcophage. Ces matières sont déjà 
entraînées par lix iviation dans les eaux souterraines, de 
sorte qu'il est di fficile de déterminer si les fondations du 
sarcophage proprement dit fuient également. 

Les fo rages les plus profonds effectués sur le site de 
Tchernobyl n'atteignent qu 'un e centa ine de mètres de 
profondeur. La nappe phréatique se trouve à environ 6 m 
sous la surface, c'est-à-dire sous le radier en béton. Un 
aquifè re supérieur de 12 mètres de hauteur repose sur une 
couche de 70 mètres environ de roches essentiellement 
arg ileuses. Un important aquifère régional, alimentant en 
eau de boisson la région de Kiev, se trouve à la base de cette 
couche d'argile et est en communicati on avec l'aqui fè re 
supérieur à travers celle-ci. 

Un mur de 37 mètres de haut et d'environ 3.5 km de long 
a été construit en aval du réacteur dans le but de protéger la 

(0) Bulletin de l'AEN Printemps 1993 

ri vière Pripiat. Ce mur enterré a fa it remonter la nappe 
phréatique située sous le réacteur à son niveau actuel de 
6m. 

Les expel1s ukrainiens n'estiment pas à plus de sept ans la 
durée de vie restante du sarcophage, mais cette estimation 
ne co rrespond apparemment qu' à un e conjecture sans 
véritable fondement technique. 

L'intensité du rayonnement au niveau du sarcophage et à 
prox imité imméd iate est ma ni fes tement un sujet de 
préoccupation. Le rayonnement dominan t à l'intérieur de 
l'ence inte prov ient du cés ium (doses ex ternes), ma is le 
principal danger pour les trava illeurs réside dans l' inhalation 
de poussières (doses internes), le nucléide le plus im portant 
étant le plutonium. Le plus fo rt champ de rayonnement à 
l'extéri eur est si tué sur le to it de l'enceinte, où l'on peut 
enregistrer des débits de dose atteignant 500 mSvjh. Ce 
chiffre est à comparer aux nouvelles recommandations de la 
Commiss ion internati onale de protec ti on radi ologiq ue 
(C IPR) limitant à 20 mSvjan la dose dé li vrée aux 
travai lleurs. 

On ne di spose pas d'évaluat ions de sûreté appropriées, 
considérant les structures artificielles et le milieu naturel 
comme un système global et envisageant les incert itudes 
correspondantes. Aussi n'a-t-on pas estimé les doses et les 
ri sques pour les trava illeurs et le public corresponda nt à 
divers scénari os possibles de confinement, alors que toutes 
les interventions possibles seront fo rtement tributaires des 
champs de rayonnement rencontrés. 

CONCLUSION 

D'une manière générale, on peut envisager trois phases pour 
remettre le site du réacteur dans un état acceptable du po int 
de vue de l'environnement : 

• scellement et stabilisation de l'enceinte d'origine, ou 
probablement construction d' une nouve ll e structu re 
ayant une durée de vie située entre plusieurs décen nies 
et un siècle; 

• déco ntaminati on et déc lassemen t de la stru ctu re 
d'origine et de son contenu ; et 

• démantèlement complet et évacuati on de toutes les 
structures. 

Il existe mani festement un large éventail d'approches pour 
chacune de ces phases, et l'on peut éga lement envisager 
d'appliquer différentes mesures pour les réali ser. Les deux 
symposiums de l'AEN en 1993 ont pour but d'examiner les 
diverses possibilités offertes et de fac ili ter la recherche de la 
stratég ie optim ale, compte tenu des ri sq ues dus aux 
rayonnements pour les travailleurs et le public ainsi que des 
coûts de ces mesures. 
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LES CENTRES DE VISITEURS 
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'" z , , o -z ET L'ACCEPTATION DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 

~
x yeux du public, l'installation nucléaire semble a 
pri ori quelque chose d'hermétique. Hermétique 
dans les deux sens du tel1l1e, parce que non ouvert 

au publi c - sécurité obli ge - et parce que di fficil ement 
compréhensib le po ur ce même public - du fa it d'un e 
technologie particulièrement complexe. 

Atténuer ce caractère hermétique pour le public a bien été 
l'une des priori tés de l' industrie nucléa ire depuis quelques 
années qu i, à des degrés divers, (a ll ant jusqu'au slogan 
d'EDF "une centrale, ça se visite"), a tenté de transformer 
ses ins tall ati ons nucléa ires en un li eu, sinon public, du 
moins en pa rti e access ibl e, notamm ent à travers la 
réa li sation de centres de visiteurs. 

Ces cent res de visiteurs sur les sites d'install ati ons 
nucléaires doivent donc remplir le double rôle de rendre le 
site access ible et le nucléa ire intelligible. A travers eux, on 
cherche à familiari ser le public avec l'énergie nucléaire et à 
le rassurer quant à la capac ité de gérer des installations de 
façon sû re. D'un e pa rt ces centres offrent des 
représentations concrètes aux visiteurs -- il est clair qu 'un 
exposé sur les ba rri ères multipl es de sû reté dev ient plus 
pa rl ant dès qu 'il s'appuie sur l'exemple d'une maquette ; 
d'autre part. ils pel1l1ettent de présenter au public l'industrie 
nucléaire sous un visage humain , et ainsi de fac iliter les 
contacts et les relations entre les différentes communautés 
loca les et les responsables des installations nucléaires. 

"M ME FL OR ENCE DE GA LZA IN EST RES PO NSA BL E DE 
L'INFOR MATION A L'AEN 

La ('o // ception des celltres de \'isite l/rs est désorl1lais del'e lll/ e 

l/// e hal/te spécialisat io ll , 

UN CONCEPT EN ÉVOLUTION 

Lorsque les premi ers chanti ers de con structi on de 
centrales nucléa ires ont été ouverts, et soumis à des études 
d'impac t et à des enquêtes publiques, les aut orités 
responsables ont créé des bureaux d'in fo rmation du public, 
so it à prox imité du site, so it dans l'agg lomération la plus 
proche. Or, il s'est avéré que la population locale souhaite 
être in fo rmée et associée à la décision, condition préalable à 
son acceptati on du site, Au moment du passage de la 
construction à l'ex ploitation, il ne devait donc pas y avoir de 
rupture avec le public. Les petits halls d'information sont 
donc devenus de véri ta bl es centres de vi siteurs situés 
généra lement à l'entrée des sites et indépendants des 
install ati ons, ce qui fac ilite les procédures d'accueil et 
répond aux ex igences de sécurité. 

UN CONCEPT EN EXPANSION 

Ainsi, la quas i totalité des centrales nucléaires se sont 
dotées d'un tel centre, et la politique dans la plupart des 
pays de l'OCDE est devenue "une centrale. un centre". Par 
exemple, 66 pour cent des centrales nucléa ires aux Etats­
Unis disposent d'un centre de visiteurs, so it directement 
sur le site soit à prox imité immédi ate (a insi près de 45 
centres ont déjà permis à un américain sur six de vi siter 
une centrale nucléa ire) , En France, l'accueil du public est 
prév u sur les 20 si tes nucléaires , avec plus de 300 000 
visiteurs par an. Plus récemment, la systémati sation de ces 
centres s'est également étendue aux installations liées au 
cyc le du combustibl e, qu 'il s'ag isse du stockage des 
déchets (El Cabril , Soul aines, etc) ou du retraitement (La 
Hague, Rokkasho, Sellafield), En fin, avec le viellissement 
des centrales, plusieurs centres se situent désormais sur 
des sites en démantèlement , so it de fait co mm e à 
Greifs wald en ex-Allemagne de l'Est, ou volontairement 
comme à Chinon. 

POUR NE PAS PERDRE LA BOULE 

L'exemple de Chinon mérite une attention particu!ière car 
il inca rne à lui-seul le concept de centre de visiteurs poussé 
à l'ex trême: à Chinon, c'est en effet la centrale elle-même 
qui es t devenu e un musée ! et c'es t bi en une centrale 
"grandeur nature" que l'on visite, même s'il s'agit de la 
première centrale électro-nucléaire frança ise à vocati on 
industri ell e (EDF-I ) qui a foncti onné pendant di x ans, 
caractéri stique par sa fo rme sphérique (d'où son nom "la 
Boule"), et dont la technologie n'a plus grand chose à vo ir 
avec ce lle des centrales actuelles. 
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LE CENTRE, MIROIR DE L'INDUSTRIE NUCLÉAIRE 

Pour l'industrie nucléaire, le centre sert de prolongement à 
la politique de communication institutionnelle et nationale, 
qu'il en soit l'aboutissement, ou qu'il vienne en appui. Il 
reflète ainsi l'image que veut donner d'elle-même cette 
industrie au public (utile, propre, futuriste , sûre etc). Le 
centre donne une représentation directe de cette image en 
s'identifiant à elle au point qu'en le visitant, le public ait 
l'impression qu'il a pénétré dans l'industrie elle-même. Tous 
les centres de visiteurs sont d'ailleurs conçus en ce sens, 
pour permettre au public de toucher du doigt le nucléaire ne 
serait-ce qu'en appuyant sur des boutons de maquettes et de 
bornes interactives. 

CENTRE OU CENTRALE? 

Le centre utilise bien évidemment le si te dont il dépend 
comme un exemple concret: cela peut même aller jusqu'à la 
visite, partielle ou complète, du si te en exploitation. Ainsi , 
les centrales elles-mêmes sont de plus en plus ouvertes au 
public, de même que les si tes de stockage de déchets qui ne 
présentent que peu d'inconvénients à être visités (Soulaines, 
où 87 % des visiteurs se rendent sur le site, et El Cabri! où 
la visite sur site est systématique etc). Désormais, le visiteur 
se voit souvent propose r de découvrir soit le centre 
d'information, soit le site des installations, so it les deux. 
Pourtant, curieusement, de nombreux visiteurs préfèrent se 
cantonner au centre d'information, plus calme, plus simple, 
plus convivial. 

UNE STRUCTURE DE RENCONTRE NEUTRE? 

Au dire des responsables de centres de visiteurs, un centre 
doit apparaître avant tout comme un lieu d'accueil et de 
dialogue. La démarche du visiteur à se rendre sur un site 
qu'il n'apprécie pas forcément doit être accueillie avec 
enthousiasme, mais aussi avec prudence. Il ne s'agit pas de 
l'assaillir d'emblée par un discours résolument en faveur du 
nucléaire. Ainsi, le message d'un centre visera trois objectifs 
principaux, exprimés de façon plus ou moins nuancée selon 
les préoccupations majeures des exploitants: 

1) il vise d'abord à mettre le visiteur à l'aise dans ce 
monde technologique, c'est-à-dire à le rassurer et le 
rendre confiant dans la compétence de l'exploitant de 
l'installation ; 

2) il cherche ensuite à le familiariser avec les données de 
base relatives à l'énergie nucléaire, ce qui revient à 
l'initier aux mystères du nucléaire ; 
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3) il tente enfin de lui fournir des éléments de 
comparaison avec les autres sources d'énergie, ce qui 
concourt à lui donner les moyens de participer, à 
l'occasion, aux choix énergétiques. En fin de compte, 
il aura fait d'un visiteur passif venu arpenter un musée 
un acteur averti dans le débat relatif à l'énergie 
nucléaire . 

Ainsi , la neutralité du lieu de rencontre se retrouve plutôt 
dans la nature de l'i nformation diffusée. A quelques 
exceptions près, tous les responsables de centres déclarent 
présenter un exposé neutre des faits , leurs principaux 
objectifs étant de faire connaître l'installation (avant de la 
faire accepter) et d'infOlmer sur le nucléaire (plutôt que de 
le promouvoir). On peut cependant estimer que le seul fait 
de rendre le nucléaire plus connu, plus familier, constitue un 
pas important vers son acceptation par le public et un 
message purement informatif peut fort bien se confondre, au 
niveau de l'effet produit sur le public, avec une prise de 
position en faveur du nucléaire. 

La difficulté reste de trouver le juste ton qui permette 
d'informer plus que de convaincre et d'expliquer plus que 
d'affimler. C'est pourquoi certains centres, comme ce lui de 
la centrale de Saint-Alban en France, testent leurs discours 
sur un échantillon du public avant de le finaliser , et 
considèrent que ce di scours doit êt re en perpétuell e 
évolution. 

AU-DELA DE L'INFORMATION NUCLÉAIRE 

Ayant vocation d'informer tout à la fois sur l'installation à 
laquelle i!s sont rattachés et sur le nucléaire en général, les 
centres développent ces deux thèmes (bi en sûr très 
complémentaires) dans des proportions assez variables. 
Cependant , en dehors de cas extrêmes -- comme par 
exemple Olkiluoto en Finlande, Gronau en Allemagne, 
Ukrainskaïa en Ukraine (où 75 % à 80 % de l'infonnation 
porte sur l'installation) ou Sequoyah à North Anna aux 
Etats-Unis et Darlington au Canada (où 70 % à 75 % de 
l'information a trait au nucléaire en général) -- une tendance 
se dégage nettement révélant un équilibre 50-50 entre les 
deux thèmes développés. 

Du point de vue du contenu des infolmations présentées, 
les centres, loin de s'en tenir à quelques aspects de l'électro­
nucléaire, di spensent généralement une information plus 
large, portant sur tous les aspects de l'énergie nucléaire : 
atomes, radioactivité, cycle du combu st ible, déchets , 
questions économiques etc, voire sur les autres applications 
du nucléaire (médecine , industrie , archéo logie, 
agriculture ... ), même si c'est dans tous les cas sous une 
forme très résumée. 



LES CENTRES DE VISITEURS 21 

Ce souci de globaliser l'infol1llation peut aller jusqu'à la 
présentation des autres sources d'énergie. Une assez nette 
majorité de centres en traitent brièvement, ce qui leur 
permet d'exposer le problème de l'approvisionnement 
énergétique global et de restituer, dans ce contexte, la 
contribution de l'énergie nucléaire au niveau national, voire 
mondial. 

En fait , il semble qu'un centre di spense une infonnation 
plus ou moins globale en fonction de la vocation du site 
auquel il est rattaché. Ainsi un centre sur le site d'une 
centrale concentrera plus volontiers son exposé sur la 
production d'énergie (nucléaire ou non), celui sur un site de 
gestion de déchets diffu se ra des données liées à 
l'environnement, à la géologie ... etc, alors qu'un centre lié à 
un e in stallation du cycle du combustible élargira 
l'information à des secteurs beaucoup plus étendus (sociaux, 
économiques etc). 

LA CIBLE DU CENTRE 

Bien évidemment, l'infol1llation diffusée et les messages 
transm is sont sélectionnés en fonction des publics ciblés. A 
l'inverse des musées hors site ou des expositions itinérantes, 
les centres s'adressent d'abord à la population locale et 
régionale , celle qui vit à pro xi mité des installations 
nucléai res , à l'exception de ceux dont l'envergure est 
nationale voire internationale (Sellafield au Royaume-Uni, 
Rokkasho au Japon). Certains voient dans leur rattachement 
à un si te une limite de ces centres, précisément parce qu'ils 
ne concernent que ceux qui vivent à une distance raisonable 
et privilégient par conséquent les expositions itinérantes, 
comme en Suède par exemple. 

Une nouvell e tendance vise éga lement à capter des 
visiteurs de passage dans la région, à l'occasion de périples 
touristiques, comme c'est le cas de Chinon par exemple, 
situé au coeur de la vallée de la Loire, ou encore du Centre 
de la Hague en France où un effort important est fait 
actuellement pour intégrer la visite du centre dans des cycles 
touri stiques de découverte de la Bretagne. EDF soutient 
d'ailleurs une nouvelle collection de guides touristiques où 
les centres de visiteurs sur les sites nucléaires figurent parmi 
les circuits de tourisme indutriel et culturel. 

Même s'il di spense une information claire, concise et 
générale, un centre de visiteurs n'est jamais conçu pour 
s'adresser à tous les publics. En fait, dans la plupart des cas, 
les centres sont destinés principalement aux élèves, ce qui 
permet , d'une part de toucher un public nombreux et 
facilement accessible notament à travers les écoles, d'autre 
part de préparer des opinions à long terme. Celui 
d'Olkiluoto en Finlande accueille un public composé à 40% 

d'élèves et d'étudiants, chiffre qui se monte à plus de 60 % 
pour les centres d'EDF. Le centre d'ENRESA, consacré aux 
déchets radioacti fs, récemment ouvert à Madrid, a été 
essentiellement conçu pour accueillir des visites organisées 
d'élèves du secondaire. De même que celui de la Centrale de 
Penly en France, qui a d'ailleurs mené une expérience très 
intéressante de "classes nucléaires" où une classe complète 
a été reçue pendant cinq jours afin d'é tudier le 
fonctionnement de la centrale , à l'i ss ue desquel s ils 
recevaient un diplôme. En Belgique également, un centre de 
visiteurs est actuellement à l'étude avec le soutien des 
Communautés européennes sur un site de gestion de 
déchets. La stratégie qui a été arrêtée pour ce centre se 
fonde sur un public scolaire de 15-18 ans, tranche d'âge 
considérée comme portant en germe le profil des futurs 
leaders d'opinion. Ce Centre sera résolument pédagogique 
tant dans sa fOlme que dans son contenu. 

A Chinon par exemple, pour toucher les élèves, le centre 
s'adresse d'abord aux enseignants qu'il mobilise à travers 
des visites organisées, des conférences annuelles pour les 
aider à préparer leur programme de cours sur le nucléaire et 
leur montrer toutes les possibilités d'approche de la question 
à travers le musée, et surtout des études et travaux connus 
sur l'environnement quand il s'agit d'enseignants de matières 
scientifiques et techniques. 

Par contre, précisément parce que ce ne sont pas les 
enfants qui aujourd'hui décident de l'avenir du nucléaire, 
certains centres ont préféré se tourner plutôt vers les 
étudiants, ou vers les journalistes (comme c'est le cas du 
centre d'information de l'Institut Kurchatov en Russie), 
considérés comme les meilleurs relai s pour sensibiliser 
toute une population. 

D'autres enfin , plus rares , concentrent leurs efforts 
uniquement sur un public déjà largement averti pour ne 
viser que des relais d'opinion, experts, hommes politiques et 
médias, comme ceux de la COGEMA par exemple, ou 
comme à El Cabril où la visite, toujours guidée, s'adresse à 
un public restreint et technique. 

Ainsi , en général, les centres se sont fixés pour objectif de 
présenter une information, certes de qualité, mais surtout 
accessible à tous publics et d'abord aux enfants ce qui, bien 
évidemment, déterminera la nature des supports utilisés 
dan s ces centres et le choix des techniques de 
communication. 

DES SUPPORTS POUR UNE IMAGE 

Devenus des hauts lieux d'information, les centres de 
visiteurs utili sent les meilleures techniques de 
communication disponibles. Celles-ci doivent bien 
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évidemment être attrayantes, ludiques, complémentaires, 
suffisamment variées pour maintenir l'attention du visiteur 
en éveil. .. et solides. La palette est très large qui 
comprend: 

• des moyens relativement passifs où la participation du 
visiteur n'est que peu sollicitée -- support écrit, court et 
aéré (Golfech en France) et dont le message sera en fait 
le mieux retenu par le public ; 

• des présentations graphiques , des vitrines animées et 
commentées (Golfech , Santa Maria de Garona en 
Espagne ... ), et la technique du film vidéo (très répandue) 
qui est encore le support le plus apprécié; 

• les techniques les plus interactives comme les maquettes 
animées (Nine Mile Point, Fitzpatrick aux Etats-Unis), 
des matériels et échantillons réels (ailettes de turbine, 
assemblages combustible, boulons de couvercle de 
cuve ... ), des simulateurs de salle de commande 
(Laboratoire de Fermi) et robots électroniques 
(Rokkasho) ou encore des bornes interactives , 
habilement manipulées par les élèves , mais qui 
pourraient répondre à un effet de mode passager et dont 
le coût reste élevé. 

CAEN a organisé un séminaire international pour étudier le 
rôle des centres de visit eurs su r les si tes d'installations 
nucléaires. 

L'idée de relier le centre de visiteurs directement au 
coeur de la centrale, notamment dans la salle de commande 
par le biais d'une caméra vidéo a été testée dans plusieurs 
centrales. Cela permet la retransmission télévisée en direct 
des travaux dans certains lieux stratégiques de la centrale, 
par des caméras télécommandées par les visiteurs, comme 
à WLirgassen en Allemagne: si cette technique est fort 
appréciée des visiteurs, elle l'est semble-t-il beauco up 
moins du personnel de la centrale qui se sentirait presque 
surveillé. 

Une nouvelle tendance se dégage également, qui vise à 
mettre à di sposition du public des supports à lect ure 
différée, telles que des plaquettes didactiques, des bandes 
déssinées, voire des cassettes et jeux vidéo, ce qui n'est pas 
pour déplaire aux plus jeunes! 

Pourtant , après un déve loppement très rapide de ces 
techniques de communication, il apparait aujourd'hui que 
les supports écrits et visuels simples restent des valeurs 
sûres, faci les à réaliser et à acquérir. En outre, on constate 
que les techniques d'information ne sont pl ein eme nt 
efficaces que si elles requièrent un minimum d'effort de la 
part des visiteurs. D'une part parce qu 'on retient mieux, à 
long terme, ce que l'on apprend avec un peu d'effort; d'autre 
part parce qu'en obligeant le visiteur à un peu d'effort, on 
valorise aussi le sujet à ses yeux. 

Le degré de sophistication des techniqu es de 
communication employées dans les centres dépend 
finalement d'un choix de stratégie des responsab les des 
installations. Si les meilleurs techniques sont utili sées à 
Sellafield ou à Rokkasho pour donner l'impress ion d'une 
industrie de pointe qui maîtri se parfaitement la technologie, 
le choix de moyens plus simples (et moins coûteux) peut 
correspondre au contraire à la volonté de privilégier le rôle 
des guides et hôtesses et à afficher une image plus humaine 
et plus banalisée de l'industrie nucléaire, comme au centre 
d'infonnation de l'Institut Kurchatov par exemple. 

CONCLUSION 

D'après les différents sondages menés à l'issue des vi sites 
des centres d'infonnation, le public, à près de 75 %, estime 
que l'énergie nucléaire est une bonne source de product ion 
d'électricité et plus de la moitié s'avoue à la fois plus 
favorable au nucléaire et plus confiante dans la capacité de 
l'industrie nucléaire à le gérer. Ces centres de visiteurs sur 
sites constituent donc un moyen privilégié d'information sur 
l'énergie nucléaire qui tout en augmentant la mi se en 
confiance du public remplit un rôle pédagogique unique en 
son genre. 
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L'ELECTRONUCLEAIRE 

L AEN a publié récemment un rapport intitulé 
"Energie nucléaire: le point sur les aspects 

économiques et technologiques"(l) qui a été rédigé 
par M. P.M.S. Jones , ancien Présiden t du Comité du 
développement nucléaire de l'AEN. Etabli à l'intention d'un 
public de non spéc ialistes s'in téressant aux questions 
d'énergie et d'environnement, ce rapport donne un aperçu 
du consensus actuel des experts concernant " état 
d'avancement de la technologie de l'électronucléaire et sa 
situation économique. Sur la base d'études récentes menées 
par l'AEN et de l'expérience accumulée dans les pays de 
l'OCDE, celle publication couvre la demande potentielle 
d'énergie nucléaire, sa compétitivité économique, ainsi que 
les aspects pertinents des bons résultats d'exploitation des 
réacteurs et des progrès technologiques jilturs. 

Tel qu'il est co nçu , ce rapport passe en re vue les 
principaux enjeux et perspectives d'ordre technologique et 
économique auxquels est confi'ontée l'industrie nucléaire. 
Les extraits suivants de la publication traitent de certaines 
de s in certitudes susceptibles d'influer sur l'a ven ir de 
l'électronucléaire, que de nouveaux travaux en coopération 
à l'échelle internationale pourraient contribuer à lever. 

COUTS DU NUCLÉAIRE 

L'énergie nucléa ire, qui a été l'un des secteurs dont la 
croissance a été la plus rapide au cours des années 70, occu­
pe aujourd'hui une place de premier plan dans l'approvision­
nement mondial en énergie. Dans le même temps, sa tech­
nolog ie a continué à évo luer, bien qu e l'on privil ég ie 
auj ourd'hui un nombre res treint de techniques que l'on 
pense commercialement les plus prometteuses à court et à 
moyen terme. 

Pendant les années 70, l'électronucléaire a semblé prendre 
un avantage économique considérable sur les solutions 
concurrentes fondées sur les combustibles fo ssiles, mais elle 
n'a pas su exploiter cet atout dans de nombreux pays. Cela 
tient , en partie, aux surcoûts auxquels il a fallu faire face pour 
garantir la sûreté des centrales nucléaires, et en partie au fait 
que ni la croissance de l'économie mondiale et de la demande 
mondiale d'énergie, ni l'augmentation des prix des combus­
tibles foss iles n'ont évo lué conformément aux prévisions 
faites à une certaine époque. Néanmoins, l'énergie nucléaire 

'.oM. PETER M.S. JONES EST AUTEU R ET CONSULTANT EN 
ÉCONOM IE ET ÉNERGIE. IL EST ANCIEN CONSEILLER 
~~CONOM IQ UE PRINCIPAL A AEA TECHNOLOGY, ROYAUME­
UN I, ET ANCIEN PRESIDENT DU COMITÉ DU DÉVELOPPEMENT 
NUCLÉAIRE DE L'AEN. 

est restée compétitive avec les combustibles fossiles pour la 
production de la charge de base dans la plupart des pays de 
l'OCDE et a acquis un avantage significatif sur les filières 
concurrentes dans les pays qui ont systématiquement misé 
dans leurs programmes sur la normalisation des modèles. 

En dépit des succès obtenus par l'énergie nucléaire, une 
partie notable de la population de certains pays s'oppose for­
tement à son développement, et son utilisation est devenue 
une question politique de premier plan dans plusieurs pays. 
Pour gagner la confiance du public et justifier pleinement 
l'attribution au nucléaire du rôle de premier plan qu'il a les 
moyens de tenir, il faut en démontrer la sûreté avec des 
arguments clairs et faciles à comprendre. II faut apporter la 
preuve que ses incidences potentielles sur l'environnement 
sont insignifiantes et qu'il présente à cet égard des avantages 
considérables sur les autres sources class iques d'énergie. 
Enfin , il faut convaincre les compagnies d'électricité du 
monde entier que ses coûts sont bien définis et que l'électro­
nucléaire restera éco-nomiquement compétitif avec les 
autres filières énergétiques dans l'avenir. 

A cet égard, il existe un certain nombre de domaines clai­
rement définissables où des études internationales en coopé­
ration pourraient contribuer à ces objectifs. Il s'agirait de 
dégager un consensus entre experts sur la situation actuelle 
et de dresser la liste des incertitudes qui pourraient influer 
sur la situation technique et économique de l'électronuclé­
aire dans l'avenir. 

Etant donné que les coûts d'investi ssement sont le poste 
de dépense individuel qui pèse le plus sur les coûts de pro­
duction de l'électricité nucléaire, il est impératif que l'indus­
trie nucléaire ne ménage aucun effort pour les contenir ou 
les réduire, tout en maintenant en toutes circonstances les 
normes de sûreté les plus exigeantes. 

Il existe divers moyens possibles d'atteindre cet objectif. 
Pour certains pays, la simple mise en oeuvre d'un program­
me cohérent de construction de réacteurs de modèles nor­
malisés, internationalement acceptés et susceptibles d'être 
rapidement autorisés, améliorerait grandement les caracté­
ristiques économiques des futures centrales nucléaires, sur­
tout si l'on peut installer plusieurs réacteurs sur un seul site. 
Certains pays ont déjà réalisé des économies considérables 
en appliquant ces mesures et, s' ils veulent réaliser des éco­
nomies supplémentaires, ils devront s'attacher à simplifier la 
conception et à améliorer régulièrement la productivité, 
aussi bien pendant la construction que pendant l'exploitation 
des centrales. 

( 1) OCDE/ AEN ( 1992 ). "Ell ergie Ilu cléa ire . le po ill l sur les aspec ls éco llomiques el 
technologiques", Paris. 
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L'énergie nucléaire est devenue Llnfoumisseur important dans /'ojji'e mondiale d'énergie. 

PROLONGATION DE LA DURÉE 
DE VIE UTILE DES CENTRALES 

Co mm e les co ût s d'inv es ti ssement des ce nt ra les 
nucléaires sont élevés et que les coûts liés au combustible et 
aux activités d'exploitation sont relativement bas, il importe 
de ti rer le meilleur parti poss ible des centrales nucléaires 
existantes. Le premier objectif des exploitants est donc d'ob­
tenir de leurs centrales en service le facteur de disponibilité 
le plus élevé poss ibl e, en rédui sant au minimum les 
périodes de mise à l'arrêt de la centrale. 

Toutefois, une nouvelle poss ibili té d'utili ser efficacement 
les ressources en capital est en train de se dessiner. De nom­
breuses centrales nucléaires approchent de la fin de leur vie 
utile, telle qu'elle avait été initialement prévue. La durée de 
vie de ces centrales avait été déterminée compte tenu d'hy­
pothèses techniques empreintes de conservatisme et de 
l'adoption de marges de sûreté considérables, reflétant l'état 
des connaissances et l'expérience acquise il y a 20 ans ou 
davantage. On s'aperçoit maintenant que beaucoup des réac­
teurs existants pourraient continuer à fonctionner dans de 
bonnes conditions de sûreté bien au-delà des 20 à 25 ans 
que de nombreux pays avaient prudemment pri s comme 
hypothèse dans leur planification antérieure. S'il en est vrai­
ment ainsi, le surcroît d'électric ité produite devient extrême-

tCl Bulletin de l'AEN Printemps 1993 

ment bon marché par rapport aux autres techniques de pro­
duction. 

Par conséquent, on s'in tetToge de plus en plus à l'échelon 
international sur les conditions nécessaires à la pro longation 
de la durée de vie des centrales existantes, à la fo is du point 
de vue des investi ssements supplémentaires éventuellement 
nécessaires et de leur échelonnement, et on se demande si la 
gestion du réacteur et de son cycle du combustible pendant 
sa durée de vie programmée nonnale peut affecter la fa isa­
bilité ou les coûts de la prolongation. Apparemment , rien 
n'indique a priori que l'on ne puisse pas prolonger la vie des 
réacteurs à eau bien au-delà des 40 ans que certains concep­
teurs envisagent maintenant. 

DECLASSEMENT 

Grâce aux échanges techniques à l'échelon international, 
les experts sont tombés d'accord pour estimer que le déclasse­
ment des réacteurs et des usines de combustibles ne posait 
pas de problèmes insurmontables, et ils ont démontré que les 
techniques déjà mises au point pour la maintenance et le 
déclassement des installations à petite échelle pouvaient être 
utilisées pour les réacteurs et les installations industrielles de 
grande taille. Toutefois, un certain sceptic isme persiste dans 
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le public et il y a des divergences de vues dans les milieux 
nucléaires quant au coût total du déclassement des grandes 
centrales nucléaires. On connaît bien maintenant la cause de 
ces divergences. Certaines découlent de politiques nationales 
différentes concernant la gestion des déchets ou d'anticipa­
tions différentes de ce que pourraient être ces politiques dans 
l'avenir. En dépit des écarts observés, il est évident aujour­
d'hui qu'il faudrait vraiment que les prévisions actuelles des 

compte tenu de diverses conditions réglementaires, cela 
pourrait contribuer à dissiper les idées erronées du public au 
sujet de l'étendue des connaissances acqui ses dans ce 
domaine par le secteur nucléaire. 

NOUVELLES TECHNOLOGIES 

coûts du déclassement soient grossièrement erronées pour L'enthousiasme du secteur nucléaire pour la mise au point 
que ceux-ci puissent modifier de façon significative les coûts de technologies radicalement nouvelles a été fortement tem-
totaux de l'électricité produite par les grands réacteurs refroi- péré par l'augmentation des coûts de mise au point, d'autori-
di s par eau. sation et de démonstration, et la diminution des perspectives 

La poursuite des échanges sur les expériences de déci as- de débouchés pour de nouvelles installations. Les princi-
sement contribuera à l'amélioration générale des techniques pales exceptio~s à cette règle ont été les ré~cteurs de faible 
et à l'établi ssement de normes communes. Ces échanges et moye~ne pUl~s~nce pour le~q~els on a .estlmé que de no~-
permettront également de procéder à une comparaison cri- veaux debouches Im~ortants et~lent pos~lbles, et !a poursUl-
tique de diverses méthodes et prescriptions nationales et de te des travaux de mise au pomt des reacteurs a neutrons 
d'assurer qu 'i l n'est apparu aucune difficulté imprévue pou- r~p,ides dont la ~!se e~ place p~raî.t iné~itable et essentie}le 
vant modifier l'appréciation du poids relatif du déclassemept~ SI Ion veut que 1 energle nuclealre Joue a long terme un role 
par rapport à l'ensemble des aspects économiques de l'é-n~~,,~ de premier, plan dan~ l'appro.visionne~ent éner~étique ~on­
gie nucléaire. . dia\. Les echanges mternatlOnaux visant les mformatlOns 

techniques et les principes généraux de conception se pour­

INSTALLATIONS DE STOCKAGE 
DU COMBUSTIBLE IRRADIE 
ET DÉPOTS DE DÉCHETS NUCLÉAIRES 

Il n'ex iste pas à ce jour de marché commercial pour le 
stockage du combustible nucléaire irradié ou pour l'évacua­
tion de ce combustible ou des déchets de retraitement. C'est 
pourquoi les coûts de ces étapes de la partie terminale du 
cycle du combustible nucléaire ont dû être estimés sur la 
base d'études théoriques réalisées dans certains pays. 

On dispose d'un large éventail de techniques différentes 
pour le stockage du combustible irradié et son enrobage 
préalablement à son évacuation. Il existe également toute 
une gamme de projets concernant les dépôts dans des for­
mations géologiques au sein de matrices constituées d'argi­
le, de sel ou de roches volcaniques. Il est donc inévitable 
que les estimations des coûts futurs diffèrent dans des pro­
portions significatives. Il ne faudrait pas en déduire que le 
secteur nucléaire est incapable de déterminer les coûts. A 
condition de connaître précisément et clairement les pres­
criptions à respecter, il est possible de concevoir et de chif­
frer avec une certaine assurance les installations appro­
priées. Même compte tenu de l'incertitude quant aux 
spécifications précises qui seront fixées , le degré d'incertitu­
de actuel qui ressort de l'expérience acquise au plan interna­
tional est trop faible pour influer sensiblement sur les coûts 
totaux de la production d'électricité nucléaire. 

Si l'ensemble des experts pouvaient s'entendre à l'échelon 
international pour définir clairement l'éventail des options et 
la fourchette dans laquelle les coûts pourraient s'établir, 

suivent au bénéfice de tous, et des appréciations générales 
sur les spécifications appropriées et les débouchés peuvent 
être et ont été réunies. 

Pour le secteur nucléaire, l'une des principales difficultés 
a été de réunir les fonds pour financer des technologies qui 
requièrent de longs travaux de mise au point avant que des 
bénéfices commerciaux puissent être réalisés. Les coûts de 
nombreux projets technologiques de pointe, et pas seule­
ment dans le domaine nucléaire, sont élevés car il faut en 
faire la mise au point et administrer la démonstration en 
vraie grandeur pour fournir le degré d'assurance requis 
concernant leur sûreté, leur fiabilité et leur viabilité écono­
mique. Le fait que depuis quelques années, les pouvoirs 
publics tendent à compter davantage sur l'industrie privée 
pour financer les secteurs de pointe, soulève de sérieux pro­
blèmes pour les projets de développement très coûteux et de 
longue haleine qui ne sont payants qu 'à long terme. 

Dans un tel contexte, le rôle d'un organisme international 
pourrait être de chercher à faciliter les initiatives indus­
trielles en coopération en vue de réduire les coûts de mise 
au point de chaque entreprise individuelle et de partager les 
débouchés éventuels. Il pourrait également évaluer de façon 
objective les besoins et les avantages qui pourraient décou­
ler de l'innovation technologique et analyser comment ces 
avantages pourraient être exploités. 

INCIDE~C~S ÉCONOMIQUES 
PLUS GENERALES 

S'agissant des investissements futurs dans le domaine de 
l'énergie, on a le plus souvent défini les solutions les plus 
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avantageuses à partir de critères de comparaisons strictement 
financiers , prenant en compte l'évolution future possible des 
prix des combustibles et toutes les incertitudes quant à la 
sécurité de l'approvisionnement en combustibles. Certains 
gouvernements et certaines compagnies d'électricité ont pris 
en compte ces préoccupations, quelle qu'en soit la cause, pour 
justifier le paiement d'un petit surcoût destiné à assurer la 
diversité des types de centrales et des combustibles utili sés 
dans un réseau national d'alimentation en électricité. 

D'aucuns ont également trouvé dans certains avantages 
plus généraux de l'électronucléaire un argument supplémen­
taire qui pourrait contribuer à contrebalancer les réticences 
du public au sujet de l'installation des centrales nucléaires. 
Ces avantages postulés sont notamment l'amélioration de la 
balance des paiements du pays, la stabilisation des prix des 
combustibles fossiles , la contribution à la croissance écono­
mique nationale (supérieure à celle que l'on obtiendrait en 
investi ssant dans les technologies li ées aux combustibles fos­
siles), et l'absence des conséquences nuisibles pour l'environ­
nement associées à la combustion de combustibles fossiles. 

Compte tenu de l'attention prioritaire que la communauté 
internationale accorde aux conséquences de l'effet de serre 
et au besoin éventuel de réduire les émi ss ions de gaz qui y 
contribuent, on constate un regain d'intérêt à l'idée d'établir 
un bilan des avantages et des coûts de l'énergie nucléaire 
pour la collectivité en général, notamment ceux qui n'appa­
raissent pas dans les estimations classiques des investisse­
ments. Des études sont en cours, à l'échelle internationale, 

afin de faire le point, autant que cela es t poss ibl e, des 
connaissances concernant la réalité, l'ampleur et l'importan­
ce de ces coûts et de ces avantages, ainsi que des méthodes 
qui ont été mi ses en oeuvre pour essayer de les quantifier. 

Une étude récente de l'AEN montre que les analyses 
micro-économiques classiques des coûts rendent bien 
compte de l'ensemble des coûts de l'approvisionnement en 
électricité d'origine nucléaire, et que les coûts externes pour 
l'environnement et la santé imposés à des ti ers par l'électro­
nucléaire, tant en cas d'exploitation normale que dans des 
conditions accidentelles hypothétiques, sont très faibles par 
rapport aux coûts directs de production. On ne peut pas en 
dire autant des centrales à combustibles fossiles , même 
quand elles sont équipées de dispositifs de désulfuration et 
de dénitrification pour limiter les émissions de gaz acides, 
puisque le coût des émissions de dioxyde de carbone pour la 
collectivité pourrait représenter plusieurs centièmes des 
coûts de production, voire beaucoup plus. D'importantes 
incertitudes techniques et économiques subsistent en ce qui 
concerne les incidences des rejets de gaz à effet de se rre 
dans l'atmosphère. Dans les cas oLl l'électronucléaire est la 
so lution la moins coûteuse pour la production de la charge 
de base, son utili sation peut contribuer à accroître légère­
ment le produit intérieur brut, à créer des emplois et à amé­
liorer la balance des paiements. A l'échelle mondiale, l'élec­
tronucléaire contribue à stabiliser les prix des combust ibles 
fossiles , et l'abandon de cette filière aurait des répercussions 
économiques considérables , d'une ampleur comparab le à 
celles provoquées par les cri ses pétro lières des années 70. 

La technologie nucléaire a constamment él'olué depuis les années / 970. 
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Des études parallèles sont également en cours pour ras­
sembler des informations autant que poss ible chiffrées sur 
les "retombées" des travaux menés dans le secteur nucléai­
re, dont profitent d'autres secteurs industriels et commer­
ciaux. Les "retombées" observées dans le passé ne donnent 
pas forcément d'indications sur les avantages probables qui 
pourraient découler du développement futur du nucléaire. 
Toutefois, on admet en général qu 'il est impol1ant de veiller 
à ce que les connaissances, les compétences, les matériaux 
et les tec hniques issus des programmes nucl éa ires ou 
d'a utres programm es technologiq ues de pointe so ient 
exploités de façon à en faire profiter au maximum les éco­
nomies nationales. Cependant, il n'est pas facile de transfé­
rer une technologie d'un secteur de l'économie à un autre, et 
les éc han ges de données d'ex périence conce rn ant les 
méthodes qui sont utili sées et leur succès relatif peuvent 
profiter à tous les participants. 

OBS :ACLES AU DÉV~LOPPEMENT 
DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 

Outre la question év idente de l'attitude du public et de son 
influence sur l'acceptation et l'adoption de l'énergie nucléa i­
re, il ex iste d'autres obstacles susceptibles de peser sur la 
capac ité de cert ai ns pays d'entreprendre les programmes 
nucléa ires qu 'ils considèrent souhaitables. 

C AEN a pl/hlié 11/'1 rapPol'/faisa/ltle point de la technologie et de la 
sitl/otio/l éco/l omiql/ e de l'él/ ergie /ll/cléaire. 

Ces obstacles peuvent tenir au manque de personnel qua­
lifié et formé pour réaliser les tâches de conception et cer­
taines tâches de construction ou d'exploitation. L'incapacité 
des secteurs chargés de la conception et de la construction 
d'entreprendre des travau x à l'échelle ou au rythme jugés 
nécessaires peut également constituer un obstacle. Si le sec­
teur nucléaire avait atteint dans tous les pays de l'OCDE un 
rég ime de croisière caractérisé par un rythme rég ulier 
concernant les commandes et les constructions de centrales, 
il n'y aurait pas de problèmes, car on aurait créé les méca­
ni smes institutionnels assurant l'arrivée de nouvelles entre­
prises dans le secteur pour maintenir sa vigueur et ses capa­
cités. Toutefois, ce n'est pas la situation qui a prévalu ou qui 
a des chances de s'établir dans plusieurs pays de l'OCDE. 
Au fil des années , cette situation a conduit un certain 
nombre d'entreprises spéciali sées dans la conception et la 
construction de centrales à abandonner le secteur nucléa ire, 
ce qui a incontestablement rendu plus difficile le recrute­
ment de personnel hautement qualifié dans ce secteur. Cette 
évolution revêt plus ou moins d'importance selon que les 
pays estiment qu'il s devront ou non relancer ou accélérer 
leur programme à un moment donné. 

Des infornlations supplémentaires sur cette question pour­
raient aider à étayer les politiques futures en matière d'en­
seignement et de formation et à définir, le cas échéant, les 
mesures à prendre pour renforcer l'infrastructure industrielle 
correspondante. 
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D epuis quelque temps , le Comité d'Etudes 
Techniques et Economiques de l'AEN s'est penché 
sur la question de la disponibilité à long tenne de 

personnel qualifié pour l'industrie nucléaire, considérant 
qu'il existait un danger potentiel de ne plus pouvoir mainte­
nir un équilibre entre l'offre et la demande. Cette préoccupa­
tion était liée au fait qu'une offre insuffisante pourrait impo­
ser des contraintes sur le rôle croissant de l'énergie nucléaire 
comme le prévoient certains gouvernements pour le court­
terme et, dès lors, sur les avantages pour l'environnement 
offerts par cette forme d'énergie qui , selon les pays de 
l'OCDE, fournit actuellement de 20 à plus de 70 pour cent 
de l'électricité et qui au plan mondial est de même impor­
tance que l'hydraulique. Même en l'absence de toute aug­
mentation de la capacité de production nucléaire, la conti­
nuation de l'utilisation de cette énergie et du fonctionnement 
de son cycle du combustible nécessitera la disponibilité de 
personnel qualifié à son niveau actuel. Le Comité avait vu 
diverses causes susceptibles de conduire, dans les années à 
venir, à une insuffi sance de l'offre. Parmi ces causes, on 
peut citer la quasi stagnation de la construction de nouvelles 
centrales nucléaires, la forte proportion de personnel âgé 
dans la pyramide d'âge actuelle et, dès lors, le besoin en 
recrutement du personnel jeune, alors que l'on observe une 
décroissance dans les inscriptions d'étudiants dans les pro­
grammes d'ingénierie nucléaire des universités et instituts 
techniques supérieurs. En outre, le Comité avait perçu un 
besoin croissant en personnel qualifié dans les secteurs 
situés en aval du cycle du combustible nucléaire. 

Bien que la situation réelle pui sse varier largement d'un 
pays à l'autre, le Comité considérait qu'i l valait la peine d'étu­
dier la situation actuelle du personnel, d'évaluer les besoins 
futurs et d'examiner les actions prises par les pays de l'OCDE 
pour assurer la disponibilité en personnel qualifié. 

Au début de décembre 1992, l'OCDE organisa à Pari s un 
séminaire sur le "personnel et les matériels qualifiés" qui a 
réuni près de soixante personnes en provenance de dix pays 
et de trois organisations internationales. En plus des aspects 
relatifs au personnel, cette réunion a également abordé l'offre 
en équipements nucléaires qualifiés et particulièrement celle 
des pièces de rechange et de remplacement. 

*MONSIEUR JEAN MORELLE FAIT PARTIE DE L'ADMI­
NISTRATION DE L'ENERGIE DU MINISTERE DES AFFAIRES 

LES OBJECTIFS DE L'ÉTUDE DE L'AEN 

Il est évident que la comparaison entre les futures deman­
de et offre de personnel qualifié nécessite une définition 
adéquate de ce personnel. La plupart des études existantes 
en la matière fait usage de catégories et de définitions qui ne 
sont pas utili sables pour les objectifs visés. Ainsi la main 
d'oeuvre qualifiée a-t-elle été finalement définie comme le 
personnel profess ionnel capable d'assumer une action res­
ponsable dans son domaine de compétence, y compris la 
supervision de techniciens spécialisés. Dans quasi tous les 
cas, ceci requiert un premier diplôme d'univers ité ou d'en­
seignement supérieur ou une qualification équivalente. 

Comme dans pratiquement tous les pays de l'OCDE il 
n'existait guère de données stati st iques pertinentes, une 
enquête a été menée, basée sur un questionnaire spécifique. 

La main d'oeuvre requise dans chaque pays dépendra de 
ses programmes nucléaires. Comme les programmes futurs 
peuvent se différencier des actuels, il est important de dis­
poser d'une bonne base quantitative du nombre de per­
sonnes qualifi ées nécessaires pour l'exécution des pro­
grammes en cours ainsi que de la qualification technique de 
ce personnel. Il était, dès lors, indispensable de di sposer 
d'une vue instantanée de la situation présente et la première 
p3ltie du questionnaire a été établie en conséquence: pour 
les divers secteurs d'activité d'un programme nucléaire 
cohérent (de la mine d'uranium au site de dépôt des déchets, 
de la conception d'une installation à sa construction et son 
fonctionnement, autant que pour les fonctions d'enseigne­
ment et de surveillance), il a été demandé aux pays d'indi­
quer - avec 1989/1990 comme période de référence - com­
bien de personnes étaient employées dans chaque secteur et 
quelles étaient leurs spécialités de compétence. On pré­
voyait qu'une comparaison internationale des résultats per­
mettrait une évaluation de leur cohérence et donc de fournir 
une idée de leur fiabilité . 

L'objectif était d'utiliser les résultats de cette vue instanta­
née, exprimés en nombre de personnes requises par unité de 
produit (par exemple, le nombre de personnes requises pour 
faire fonctionner une centrale d'un gigawatt ou pour fabri­
quer une tonne de combustible nucléaire) pour évaluer les 
besoins en personnel des programmes de l'avenir. 

Les données sur les programmes de l'avenir ont été direc­
tement prises dans le "Livre Brun" (1) de l'OCDE pour la 
période 1989-2005. En combinant ces données avec les 
résultats de la vue instantanée de 1989/1990 exprimés en 
personnel requis par unité de produit, il serait poss ible en 

ECONOMIQUES DE BELGIQUE. (1) "Les données sur l'énergie nucléaire", OCDE, Paris, 1990. 
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principe d'évaluer les besoins futurs en personnel. 
Cependant, l'utilisation d'une telle quantification supposait 
que l'on dispose d'une pyramide des âges assez précise ainsi 
que du taux de rotation du personnel, ce qui s'est avéré ne 
pas être le cas. Aussi , les données relatives à la demande 
future en personnel qualifié ont-elles été recherchées direc­
tement dans les pays de l'OCDE. 

A l'inverse de la demande, il a été reconnu dès le départ 
que l'offre future en personnel pourrait être d'un abord quan­
titatif difficile, sinon impossible, car la motivation des 
jeunes pour une spécialisation en sciences et techniques 
nucléaires n'était pas prévisible. L'étude s'est dès lors axée 
plus sur les évaluations qualitatives et sur des exemples de 
programmes visant spécifiquement à montrer à de jeunes 
diplômés d'abord, mais aussi à des diplômés désireux de 
compléter leur formation et d'obtenir une spécialisation 
nucléaire qu'un travail intéressant était disponible dans les 
divers domaines techniques de chacun des nombreux sec­
teurs d'un programme nucléaire. 

Quoique l'objectif initial d'obtenir un modèle quantitatif 
de la relation entre l'offre et la demande n'a pu être atteint, 
les données issues de l'enquête ont indiqué des directions 
d'action prises par les pays impliqués ou par leurs institu­
tions actives dans le domaine nucléaire. 

LA SITUATION ACTUELLE 

Le Tableau 1 offre une synthèse des réponses à la partie 
du questionnaire relative au personnel qualifié actif en 1990 
dans les sept secteurs techniques retenus. Il montre com­
ment le personnel se répartit entre les divers domaines 
scientifiques et techniques (nucléaire, électrique, méca­
nique, contrôle des radiation, etc .. . ). 

Dès le début, on a été conscient du fait que, comme seuls 
quelques pays disposaient de bases de données adéquates, la 
qualité des résultats ne pourrait égaler celle des études sta­
tistiques nationales usuelles. Malgré une étendue et un 
degré de détail variables d'un pays à l'autre, les résultats ont 
conduit à quelques observations générales. 

La situation en personnel de chaque pays dépend bien 
évidemment de l'ampleur de son programme nucléaire. 
Quand une comparaison internationale du personnel qualifié 
est établie par pays, par secteur, et par unité de produit (par 
exemple la production électronucléaire) , on observe un 
accord raisonnable, malgré des définitions du personnel 
qualifié interprétées différemment d'un pays à l'autre. La 
différence dans la distribution de l'emploi entre secteurs 
reflète aussi des différences dans les structures de cette 
industrie. 
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Table 1. Personnel qualifié dans sept secteurs techniques en 1990 

Cycle du combustible Fonctionnement 
Pays des 

Amont Aval centrales 

Belgique 44 91 216 

Canada 281 33 1154 

Finlande 0 95 146 

France 511 542 4219 

Allemagne 1566 

Japon 287 329 900 

Pays-Bas 61 7 111 

Espagne 133 76 

Suède 132 34 755 

Suisse 0 65 265 

Royaume-Uni 649 1041 3955 

Etats-U nis 1500 4200 35700 

Conception, 
Régie· Fabrication, 

Construction mentation 

343 57 

811 280 

0 60 

1700 0 

1380 

5410 444 

52 15 

310 87 

158 83 

2000 124 

22700 4000 

R&D Autres Total 
Enseignement 

108 0 860 

673 0 3232 

93 0 394 

2269 

2473 0 9843 

91 76 413 

303 0 1621 

124 13 708 

5350 894 14103 

6300 0 74400 
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En général, l'emploi qualifié le plus nombreux se situe 
dans le fonctionnement des centrales et dans les secteurs de 
la fabrica ti on et de la constructi on. L'aval du cyc le du 
combustible et les secteurs de recherche-développement ne 
prennent qu 'une assez fa ible part du total. Les ingénieurs 
nucléaires et le personnel spéciali sé en radioprotection, qui 
représentent des fo ncti ons typiques du nucléaire, ne 
constituent qu 'une fa ible part de l'emploi . 

Un certain équilibre prévaut actuellement entre l'offre et 
la demande dans la plupart des pays. Dans certains pays la 
pyramide des âges indique, cependant , qu 'une proportion 
importante du perso nnel approc he de la retraite. La 
comparaison entre celle pyramide des âges et cp, lIe d'autres 
industries montre qu 'en toute probabilité une perte notable 
en personnel quali fié se produira à court terme. Ainsi la 
Fi gure 1 montre-t-e ll e pour les pays ayant fo urni les 
données di sponibles, la pyramide des âges du secteur du 
fonctionnement et de l'entretien des centrales. 

PERSPECTIVES DE DEMANDE ET D'QFFRE 
FUTURES EN PERSONNEL QUALIFIE 

Pour la période 1990-2005 , l'évolution de la demande en 
perso nnel qu ali fié, tell e qu 'ex primée en réponse à la 
seconde parti e du qu es ti onn aire a été trouvée assez 

cohérente avec les don nées iss ues de l'éva lu ati on de 
l'emploi correspondant aux programmes de ['année 1990. Il 
est apparu que pour la plupart des pays ayant fo urni des 
données (vo ir Tableau 2), l'emploi prév u en personnel 
qualifi é jusqu 'en l'an 2005 reste stable, ou est en légère 
augmentation. L'accroissement est particulièrement élevé au 
Japon en plein accord avec l'expansion de son programme 
nucléa ire établi jusqu 'à la fin et au-de là de ce siècle. 

Dans la plupart des pays , on a cependa nt perçu un e 
di fficulté croissante pour assurer le maintien de l'équili bre 
entre demande et offre. En parti culier, des spécialistes à 
haut niveau de formation seront req uis dans les uni versités 
afin d'assurer la fo rmati on des futurs étudiants, lesq uels 
après leurs étud es, se ront empl oyés en conception , en 
application et en enseignement nucléaires. 

CONCLUSIONS 

Dans la plupart des pays, il existe actuellement un bon 
équil ibre entre l'offre et la demande en personnel qualifié. 
Pour encore plusieurs décennies, il y aurait une demande 
en personnel qualifié, et ce, quel que so it le scénario pri s en 
compte dans chaque pays. En outre, les Gouvernements et 
les industries ne pourraient valablement se baser sur les 

Graphique 1. Structure d'âge du personnel des secteurs d'exploitation et d'entretien des centrales nucléaires en 1990. 
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Tableau 2. Evolution du nombre de scientifiques 
et d'ingénieurs 1990 . 2005 

(pays ayant répondu de façon complète au questionnaire) 

Pays 1990 1995 2000 2005 

Belgique 780 830 848 863 

Japon 9311 11459 12305 

Pays-Bas 359 377 362 376 

Suède 1628 1746 1756 1690 

Suisse 705 727 674 674 

Etats-Unis 51477 47738 50030 53310 

force s du marché pour corriger des déséquilibres entre 
l'offre et la demande car les temps de réponse des forces du 
marché peuvent être trop longs et imprévisibles pour 
sati sfaire les besoins de l'i ndustrie nucléaire. Une façon 

plus sai ne d'aborder le problème serait de prévoir le 
changement dans l'offre et la demande, et de prendre à 
temps des mesures correctives. Consc ients de cette 
situation, plusieurs pays ont déjà lancé des actions en 
support de la rec herche-déve loppement et de 
l'enseignement en nucléaire afin d'assurer une bonne 
adaptation de l'offre en personnel qualifié ; comme actions, 
on peut citer des bourses de recherche, des financements 
d'étudiants et d'enseignants, une collaboration étro ite entre 
Gouvernement, industrie, établ issements de recherche et 
institutions d'enseignement. 

Un des principaux problèmes auquel la comm unauté 
nucléaire est confrontée est la perception par le public du 
risque d'accident nucléaire, surtout après Chernobyl. Des 
actions et propositions spéc ifiq ues visant à augmenter 
l'offre en personnel qualifié ne peuvent prétendre atteindre 
leur plein effet que si elles sont accompagnées d'actions 
plus générales tant au niveau national qu'international afin 
de stimuler une meilleure information du public, pour lui 
permettre d'évaluer de façon objective les ri sques du 
nucléaire par rapport à ceux des autres sources possibles 
d'énergie. 

31 

Z 
lU 

C 
en 
lU .... --' c 
::) .... 
u 
C 
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ISOE : UNE INITIATIVE INTERNATIONALE EN VUE , 
DE REDUIRE LA RADIOEXPOSITION PROFESSIONNELLE 

ALARA : UN PRINCIPE ÉVOLUTIF 

L a radioexposition profess ionnelle a toujours été et demeure un aspect délicat de la gestion et de l'exploitation des 
centrales nucléaires. De fait , certains groupes déterminés de travailleurs spécialisés dans la maintenance et 
l'inspection des réacteurs font partie des rares catégories dont les niveaux d'exposition sont susceptibles d'approcher 

les limites de dose réglementaires, ce qui constitue donc une source de préoccupation particulière pour les responsables des 
installations, les organismes de réglementation et, bien entendu, les travailleurs eux-mêmes. Or, le renforcement des limites 
de dose individuelles qui découlera probablement de l'application dans la plupart des pays des nouvelles recommandations 
de la Commission intemationale de protection radiologique (CIPR) ne suffira pas à apaiser ces préoccupations. 

Cette évolution ne fera qu'accroître la nécessité de centrer l'attention sur l'évaluation de l'exposition des travailleurs et sur 
l'étude des méthodes et techniques propres à en assurer la protection. L'un des principaux moyens d'action à cette fin 
demeurera l'application de l'optimisation de la protection, ou principe ALARA (c'est-à-dire le niveau le plus bas que l'on 
peut raisonnablement atteindre). 

Ce principe, proposé pour la première fois par la CIPR en 1973, a longtemps fait l'objet de débats théoriques parmi les 
spécialistes de la radioprotection. Au départ, les travaux consacrés à ce principe étaient en grande partie axés sur le recours à 
l'analyse coût-avantage et sur les moyens d'attribuer une valeur monétaire au dommage imputable à la radioexposition. 
Toutefoi s, on s'est progressivement rendu compte que le principe ALARA concernait la prise de décision en général et que 
son application n'exigeait pas nécessairement des techniques exclusivement quantitatives. L'application de ce principe sur le 
lieu de travail en vue de réduire les doses délivrées se justifie par bien d'autres raisons que le coût supp0l1é. Elle devrait donc 
être une prérogative de la direction des centrales au lieu d'être simplement traitée comme une question technique relevant 
des spécialistes de la radioprotection. 

Si l'on considère l'évolution des principes de radioprotection professionnelle au cours de la décennie passée, on observe 
paradoxalement que l'un des obstacles fondamentaux à la mise en oeuvre du principe ALARA a résidé dans l'absence de 
données permettant d'estimer les répercussions sur les doses de modifications des conditions d'exposition. Pour obtenir les 
informations nécessaires, il a fallu élaborer des systèmes dosimétriques permettant d'identifier et d'évaluer les tâches ou 
interventions critiques, ainsi que les paramètres sur lesquels il convient de se fonder pour prendre des mesures afin de 
réduire encore les expositions. Parmi ces paramètres figurent les débits de dose dans les zones où une intervention doit être 
effectuée, la durée des travaux et les doses reçues lors de l'exécution des diverses tâches constituant l'intervention. 

Dans ce contexte, il est également essentiel de tirer parti de l'expérience acquise par d'autres installations où des tâches et 
interventions analogues ont été exécutées, du point de vue tant des résultats obtenus et des difficultés rencontrées que des 
méthodes et techniques élaborées pour la protection des travailleurs. 

L'INITIATIVE DE L'OCDE 

Les spécialistes de la radioprotection estiment depuis longtemps qu'avec une banque de données internationale sur la 
radioexposition professionnelle, ils seraient mieux à même d'accéder directement et en temps voulu à des informations à jour 
sur les doses, les tâches requérant une attention particulière, les méthodes permettant de réduire les doses reçues, etc. Grâce 
à un tel système, on pourrait également plus facilement déterminer les personnes et les organismes ayant une expérience 
dans des domaines spécifiques de la gestion de la radioexposition professionnelle. Enfin , l'utilité d'un tel système 
international serait renforcée si cette banque de données était complétée par un mécanisme dynamique assurant la diffusion 

*M. CHRISTER VIKTORSSON EST MEMBRE DE LA DIVISION DE LA PROTECTION RADIOLOGIQUE ET DE LA GESTION DES DECHETS 
RADIOACTIFS DE L'AEN 
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CAEN a érahli I//J syst ème illt emotiollal d'informatio/J SI/ r 
l'e.rpositioll professioll/Jelle desti/Jé à recueillir et onalvser des 
dOllllées si/r l'expositio/J des trC/l'aillel/ l"S . 

OBJECTIFS ET CARACTÉRISTIQUES D'ISOE 

régulière des informations, ainsi que l'analyse des données, 
af in de déterminer les ni vea ux, les tendances et les 
domaines sensibles de l'application du principe ALARA à 
l'ex ploitation des centrales nucléaires. 

Dans ce contexte, l'Agence de l'OCDE pour l'énergie 
nucléaire (AEN) a pris l'initiati ve, il y a quelques années, de 
coo rd onn er les ac ti ons menées à cet égard à l'échell e 
internationale afin de contri buer à améli orer la protection 
des trava ill eurs du sec teur nu cléa ire dans ses pays 
Membres. L'action de l'AEN visa it à encourager l'échange 
intern ati onal d' in fo rm ati ons sur la ges ti on de la 
radioexpos ition professionnelle dans les centrales nucléaires 
afin d'aider les ex ploitants à tirer parti de leurs ex périences 
respecti ves. 

L'Agence a donc établi , à compter du 1 er janvier 1992, un 
Sys tème d'in fo rm at ion sur la radi oex pos iti on pro­
fess ionnelle (IS0 E). 

ISOE a pour objectifs de mettre à la dispos ition des participants : 

• une large base de données périodiquement actuali sée sur la radioexpos ition professionnelle dans les centrales nucléa ires 
et sur les méthodes permettant d'améliorer la protection des travailleurs; 

• un mécanisme permettant d'analyser et d'évaluer les données recueillies afin de contribuer à déterminer les tendances et 
à cerner les domaines sensibles de l'application du principe d'optimisation de la protection (ALARA) ; et 

• une voie permettant d'accéder aisément aux organisations et aux experts qui ont une bonne connaissance et une bonne 
expérience de la rad ioprotection professionnelle et des techniques de réduction des doses. 

ISOE fo umit des in formations générales sur le comportement global des installations nucléa ires exprimées en tennes de 
données sur la radioexpos ition et de mesures de radioprotection prises pour réduire les doses et les débits de dose. Ces 
informations portent par exemple sur les doses collecti ves annuelles délivrées aux personnels, leur ventilation en fonction 
des interva ll es de dose, les spécifications concemant les matériaux et la chimie, les techniques de décontamination, les 
systèmes dos imétriques et les programmes de formation. Le système contient aussi des informations sur des interventions 
ou tâches déterminées ayant été exécutées. 

Le système remplit deux fonctions distinctes et complémentaires, respectivement définies comme la fonction "Banque de 
données" et la fonction "Gestion et analyse des données". La fonction Banque de données consiste à mettre en place et à 
maintenir une base de données actualisée sur les di vers types d'infonnation défini s ci-dessus, à assurer le contrôle de la 
qualité des données ainsi que le stockage et la protecti on des informations, et à fo urnir un service de recherche et 
d'extraction de données. La fonction Gestion et analyse des données comprend l'établissement et la diffusion régulière de 
compi lations, analyses et autres rapports. ISOE fo urnit également aux participants un programme informatique pour la 
gestion des données dos imétriques. Enfin , ISOE offre un lieu d'échanges directs d'information entre participants sur les 
questions d' intérêt commun. 

Les info rmations contenues dans ISOE prov iennent de deux sources principales: d'une part, l'expérience acquise en cours 
d'exploitation par les ex ploitants de centrales nucléaires et les résultats des études et projets de recherche réali sés par les 
organes réglementaires et, d'autre part, des sources d'info rmation extérieures, telles que les réunions et revues scientifiques 
et techniques. 
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ORGANISATION D'ISOE 

Le fonctionnement technique du système est confié à trois centres techniques régionaux, dont un en France desservant la 
région européenne, un aux Etats-Unis desservant l'Amérique du Nord et un autre au Japon pour la région Pacifique, l'AEN 

assurant la coordination générale des travaux. En outre, 
FONCTIONNEMENT D'ISOE des di scuss ions sont en cours avec l'Agence internationale 

de l' énergie atomique (A IEA ) en vue de créer un 

COORDINATION INTERNATIONALE 

quatrième centre technique à l'AlEA, à Vienne, afin de 
desservir les organisations de pays non membres de l'AEN 
qui souhaiteraient participer au système lSOE. Ces centres 
échangeront régulièrement des informations provenant de 
leurs régions respectives afin que tous les participants 
puissent accéder à la base de données dans son ensemble à 
partir de chaque centre. La figure ci-dessous illustre la 
circulation de l'information dans le système. 

Tous les types de réacteurs de pui ssance en service dans la 
zone de l'OCDE doivent en principe être co uverts par 
ISOE. Il es t aussi prévu qu 'après un certain temps, le 
système sera élargi à toutes les autres installations liées au 
cycle du combustible nucléaire. 

La gestion du système est confiée à un groupe directeur 
composé de représentants de tous les pays participants et 
des organisations internationales concernées. 

Un accord de coopération a été conclu avec la Commi ssion des Communautés européennes (CCE), qui gère depui s 
quelques années un système d'information sur les doses par type de tâche dans les réacteurs européens à eau ordinaire. Aux 
termes de cet accord, les deux organisations assurent la compatibilité des deux systèmes, et ont en outre pris des 
disposi tions en vue de la co llecte commune d'informations par l'intermédiaire du centre technique régional d'ISOE en 
Europe. 

L'AlEA, qui a participé à la mise en place d'ISOE depuis le tout début, suit les progrès accomplis par l'i nterméd iaire de 
son représentant au groupe directeur. La participation de l'AIEA, évoquée plus haut, devrait en principe démarrer à ti tre 
expérimental en 1993. Enfin, un accord a été conclu avec l'Union mondiale des exploitants nucléa ires (WA NO) afin 
d'associer cet organisme au système. 

CONCLUSION 

L'accès rapide aux informations concernant les techniques efficaces de réduction des doses, les doses types correspondant 
à des interventions spécifiques, les débits de dose en des points standards et les moyens de susc iter une attitude volontari ste 
de la part de la direction des centrales, constitue une étape importante de la réali sation du principe ALARA. [SOE, qui 
apportera une contribution notable dans ce domaine, offrira donc un outil pui ssant à ceux qui s'efforcent de réduire la 
radioexposition profess ionnelle des travailleurs des installations nucléa ires. 

Le premier rapport sur les infonnations recueillies à ce jour dans le cadre d'ISOE sera publié par l'AEN au cours de 
l'année 1993. 



SYMPOSIUM FINAL DE L'OCDE/ AEN 
SUR LE PROJET DE STRIPA 

L e qu atri ème et dernier sympos ium consacré au 
Projet AEN de Stripa, qui s'est tenu du 14 au 16 
octobre 1992 à Stockholm, a marqué la fin de cette 

initiati ve internationale lancée en 1980 sous les auspices de 
l'Agence de l'OCDE pour l'énergie nucléaire. Le Projet de 
Stripa, auquel ont participé au total neuf pays de l'OCDE, a 
été l'exempl e de coopérati on internation ale le plu s 
spectaculaire et peut-être le plus fructueux dans le domaine 
de la recherche sur l'évacuation des déchets radioactifs. 

Le projet ava it pour principaux objec ti fs de mettre au 
po int des techniques permettant de caractéri ser une masse 
roc heuse granitique en fon cti on de ses propri étés 
hydrologiques et géochimiques, de comprendre les effets du 
chauffage sur une masse rocheuse granitique et d'élaborer 
des techniques permettant de sceller di verses parties d'un 
dépôt de déchets. Ces ques tions intéressent de nombreux 
pays qui mènent des programmes de R-D dans le domaine de 
l'évacuation des déchets de haute acti vité. Le Projet de Stripa 
a fo urn i un lieu, à savoir l'ancienne mine de fer de Stripa 
dans le centre de la Suède, un large éventail de compétences 
scienti fiques venues de tous les pays participants, un moyen 
de partager les coûts et un lieu de rencontre pour examiner 
ces questions et instaurer la confiance dans ce domaine. Ce 
projet a donc permis de répondre à bon nombre des besoins 
tec hniques des prog ramm es de ges tion des déc hets 
rad ioactifs menés dans le monde. 

Le sympos ium final av ai t pour but de présenter et de 
passer en revue les réa li sations et les progrès à mettre à 
l'acti f du projet dans son ensemble qui, de l'avis de tous les 
parti cipants, a été co uronné de succès tant sur le plan 
tec hniqu e que dans un e optique intern ation ale. Les 
prin cipaux rés ult ats techniques so nt notamment les 
sui vants : 

• élaboration d'outils de caractérisation géophysique, tels 
que des instruments destinés aux mesures entre forages 
par radar et par procédés sismiques , qui sont 
maintenant utili sés dans les travaux de caractérisation 
des sites de di vers pays de l'OCDE ; 

• compréhension des propriétés liées au transport des 
radionucléides dans un milieu fi ssuré; 

• élaboration et application de modèles informatiques 
permettant de comprendre et de prévoir l'écoulement 
des eaux souterraines et le transport des radionucléides 
dans des milieux poreux et des roches fi ssurées; 

"'M. EDWARD S. PATERA EST MEMBRE DE LA DIVISION DE LA 
PROTECTION RADIOLOGIQUE ET DE LA GESTION DES DECHETS 
RADIOACTIFS DE L'AEN 

• intég ration des diffé rentes di sc iplines que sont la 
géologie, la géophys ique, l'hydrologie, la géochimie et 
la modélisation informatique afin d'obtenir un modèle 
conceptuel rationnel, et utili sation de ces informations 
pour établir des prév isions et valider ces techniques en 
fonction des critères actuels; et 

• démonstrati on de techniques de scell ement fa isant 
appel à la bentonite et à des mortiers à base de ciment.. 

Les résultats non techniques sont tout aussi importants, et 
tous les participants sont convenus que le projet a permis: 

• de fournir le lieu et l'occasion de mener un programme 
de R-D fo ndamental qu 'il n'aurait pas été poss ible 
d'entreprendre à l'échelle nationale; 

• de rendre crédibl es aux yeux du public les travaux 
scientifiques et technolog iques consacrés à la gestion 
des déchets radioacti fs dans un contexte international 
ouvert ; et 

• de répartir entre plusieurs pays les coûts d'un important 
programme de R-D. 

En conclu sion, le Projet de Stripa a constitu é un e 
initiative internati onale bien conçue, bien gérée et hau­
tement réussie. Il pourrait servir de modèle pour d'autres 
projets internationaux à grande échelle, non seulement 
dans le domaine de la gestion des déchets radioactifs mais 
auss i pour nombre d'autres problèmes d'environnement 
auxquels sont confrontés tous les pays ...... 

Le dernier symposium sllr le projet STRIPA s 'esr renujïn / 992. 
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EMERGENCE D'UN DROIT NUCLEAIRE 
EN EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 

L
es changements auxquels on ass iste actuellement 
dans les pays d'Europe centrale et orientale ont un 
impact profond tant sur leurs systèmes politiques 

et économiques que sur leurs systèmes juridiques. Le droit 
nucléaire n'a certainement pas échappé à ce bouleversement 
général. Sous le régime socialiste, une installation nucléaire 
n'était, dans la plupart de ces pays, qu'une usine d'Etat parmi 
tant d'a utres ayant des ac tivit és potent ie ll ement 
dangereuses . L'admini stration donnait des instructions de 
temps à autre mai s, à aucun moment, le besoin ne s'était fait 
sentir d'une législation comme celle des pays occidentaux, 
c'es t-à-dire qui définit les principes fondamentaux et le 
cadre institutionnel des activités nucléaires. 

Toutefoi s, ces derni ères ann ées, ces pays ont été 
confrontés à des facteurs tout à fait nouveaux. Dans la 
plupart d'entre eux , on a ass isté à un e réorgani sation 
complète des structures politiques et institutionnelles (et 
parfois même à la division d'un Etat en deux ou plusieurs 
plus petits Etats, et à l'établi ssement de nouvelles relations 
fédérales). L'action gouvernementale est, à présent, passée 
au crible par le Parlement, et le besoin est né d'informer le 
public et de prendre en considération ses intérêts et ses 
opinions. En outre, bien que les installations nucléaires ne 
soient pas encore la propriété du secteur privé en Europe 
centrale et orientale, il ne va plus de soi que les activités 
nucléaires civiles continueront d'être du ressort exclusif de 
l'Etat. 

De ce fa it, un grand nombre de ces pays ne possèdent plus 
aucune structure institutionnelle ou légale viable pour leurs 
activités nucléaires civiles. 

PROGRAMMES DE COOPÉRATION DE L'AEN 

A cela s'est ajouté le dés ir plus général d'un bon nombre 
de ces pays - et particulièrement de la Pologne et de la 
Hongrie - d'a ligner leurs législations sur ce lles des pays 
Membres de l'OCDE. La première étape de l'élaboration 
d'une nouvell e lég islation nucl éa ire consiste, donc, à 
examiner les droits analogues dans les pays de ]'AEN. En 
tant que centre d'information sur le droit nucléaire des pays 
Membres de l'OCDE et compte tenu de son expérience dans 
ce domaine, l'AEN est bien placée pour les aider. 

*MLL E SUSAN REYE EST MEMBR E DE LA SECTION DES 

AFFAIRES JURIDIQUES DE L'AEN. 

Au cours des deux dernières années, l'AEN a mis sur pied 
des programmes de coopération avec divers pays d'Europe 
centrale et ori entale, notamment la Hongri e, l'ex ­
République fédérati ve tchèque et slovaque, la Roumanie, la 
Pologne, l'Ukraine et la Russie. Des premiers contacts ont 
également été établis avec d'autres pays de cette partie de 
l'Europe. 

Chac un de ces programmes de coopération est adapté aux 
besoin s spéc ifiqu es du pays conce rn é. To utefo is, la 
fourniture d'informations es t touj ours un des éléments 
prin cipaux du prog ramm e. L'AEN donn e aux pays 
bénéficiaires une documentation sur la législation nucléa ire 
de ses pays Membres ainsi que sur les conventions et les 
normes intern ati onales. En retour, les pays concern és 
fourni ssent des renseignements sur les systèmes en vigueur 
chez eux, notamment pour qu 'il s so ient publi és dans le 
Bulletin de dro it nucléaire de l'AEN qui paraît deux fo is par 
an. Certains pays ont demandé à l'AEN son av is sur des 
projets de législation nationale, allant de lois très générales 
qui créent le cadre institutionnel et de principes de base qu i 
régissent l'activité nucléaire civile à une législation sur des 
sujets spéc ifiques, comme la ges ti on des déchets et la 
responsabilité civile. 

Pour toutes ses ac ti vi tés, l'AEN garde le contac t avec 
d' autres in stituti ons nu cléa ires intern ati onales, et 
spéc ialement avec l'Agence internati onale de l'é nergie 
atomique (AlEA) et la Commi ss ion des Communautés 
européennes (CCE), afin que l'ensemble de leurs efforts soit 
coordonné et que les ressources limitées dont ils disposent 
soient exploitées avec le max imum d'efficacité. La création 
récente du Comité directeur du G24 pour la coordination de 
l'aide dans le domaine de la sûreté nucléaire ainsi que de sa 
Banque de données sur les projets d'ass istance dev rait 
également se révéler util e. 

FORMATION 

Outre la documentation , les pays d'Europe centrale et 
orientale ont besoin de personnel spéciali sé possédant les 
connaissances et le savoir-faire indispensables à la créati on 
et à la mi se en place d'un nouveau cadre juridique. C'est 
pourquoi l'ai de fourn ie par l'AEN inclut éga lement la 
fonnati on. 

En novembre 1992, l'AEN a organi sé, à Ki ev, à la 
dem ande des autorités ukraini enn es, un sémin aire 
d'informati on sur le droit nucléa ire. Quelque 40 hauts 
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fo ncti onn aires d'Ukraine et de Ru ss ie ont assisté à ce 
sém inaire auquel ont également participé des confërenciers 
du Secrétariat de l'AEN, des experts gouvemementaux et un 
représen tant des pools d'ass urances nucl éaires. Ce type 
d'arrangement qui prévoit la pri se en charge de 
l'organisation matérielle du séminaire par le pays hôte et 
l'envoi des orateurs par l'AEN (ou éventuell ement par 
d'autres orga ni smes intern ationaux ) s'es t révé lé 
ex trêmement performant et pourrait bien être répété à 
nouveau dans d'autres pays. 

Dans le même esprit, l'AEN a l'intention d'organiser, en 
se ptembre 1993 , un séminaire de form ation plu s 
approfondie sur le droit nucléaire qui sera spéc ialement 
destiné aux pays d'Europe centrale et orientale. L'objectif 
est de former de jeunes juristes des organismes nucléa ires 
des pays concernés à tout un éventail d'aspects du droit 
nucléaire. L'Institut international du droit énergétique de 
l'Uni versité de Leiden accueillera ce séminaire. Il est prévu 
que l'AlEA et la CCE le co-patronent et que le Comité 
européen des assurances y co llabore. 

Entre-temps, une jeune juriste hongroise a fait un stage de 
formation à l'AEN au cours des trois derniers mois de 1992. 
Des stagiaires d'autres pays de la même région pourraient 
faire de même. 

RESPONSABILITÉ CIVILE 

La lég islation concernant la res ponsabilité civile en 
matière de dommages nucléaires constitue un grand défi 
pour les pays d'Europe centrale et orientale ainsi que pour 
tous ceux qui les aident. Un acc ident dans une installation 
nucléa ire bi en plu s que dans la plupart des autres 
installations industrielles peut provoquer des dommages 
considérables dans de nombreux pays différents. Il est donc 
normal que ce domaine so it traité aussi bien par le droit 
national qu'intelllationai. La nécess ité en a été ressentie au 
début du développement de l'industrie nucléaire, et, depuis 
les années 60, il existe des conventions intelllationaies pour 
ga rantir l'indemni sa tion de ce type d'accident. Les 
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Les pays d'ElI rope celllraie et orienrale vonr essayer d'adapter leurs systèmes juridiques à ceux el/ vigueur dans les pays de l'OCDE. 
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La législation sur la responsabilité civile en cas de dommage nucléaire est l'un des domaines principaux dans lesquels l'AEN peut 
fournir une assistance cl l'Europe cel71rale et oriel71ale. 

principales conventions sont la Convention de Paris sur la 
responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire 
qui a été adoptée en 1960 sous l'égide de l'OCDE et qui 
s'applique à la plupart des pays d'Europe occidentale, et la 
Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en 
matière de dommages nucléaires qui a été adoptée dans le 
cadre de l'AlEA en 1963 et qui , malgré sa portée mondiale, 
ne compte à ce jour que 18 parties contractantes. Ces deux 
conventions reposent sur les mêmes principes de base et 
sont liées par un Protocole commun signé en 1988, aux 
termes duquel les parties à une convention peuvent 
bénéficier des dispositions de l'autre et réciproquement. 

La catastrophe de Tchernobyl en 1986 a mis en évidence 
de manière saisissante les lacunes de ce régime international 
de responsabilité civile. L'URSS, en effet, n'a versé aucune 
indemnité pour les dommages causés aux autres pays du fait 
de cet accident. Elle n'y était tenue par aucune convention 
sur la responsabilité civile nucléaire étant donné qu'elle 
n'avait signé aucun accord de ce type. En outre, l'URSS ne 

possède aucune législation se rappol1ant spécifiquement à la 
responsabilité en matière d'accidents nucléaires. 

A ce jour, les pays d'Europe centrale et orientale qu i 
possèdent les plus vastes parcs nucléaires ne sont toujours 
pas parties aux conventions sur la responsabilité civ ile bien 
que la Hongrie, la Pologne et la Roumanie aient ratifié tous 
trois la Convention de Vienne et le Protocole commun au 
cours des quatre dernières années. Néanmoins, les pays 
d'Europe centrale et orientale se so nt ouverts à la 
communauté internationale de sorte qu 'il est permi s 
d'espérer que d'autres pays de cette partie du monde, y 
compris ceux qui possèdent de grosses industries nucléa ires, 
se joindront à ces conventions. S'ils décident de le faire, ces 
pays devraient aligner leur législation nationale sur les 
dispositions des Conventions de Paris et de Vienne. 

La nécessité d'offrir un cadre juridique approprié aux 
entreprises occidentales qui pourraient être amenées à 
travailler sur les installations nucléaires des pays d'Europe 
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centrale et orientale dans le cadre du programme général 
d'assistance technique peut jouer en faveur de l'introduction 
d'une législation concernant la responsabilité nucléaire. En 
fait , un groupe ad hoc d'experts, récemment créé par le G24 
et formé de représentants de l'AEN et de l'AlEA, examine le 
problème de l'élaboration d'une réglementation appropriée à 
ces cas. 

De ce fait , la législation se rapportant à la responsabilité 
civil e en matière de dommages nucléaires est l'un des 
principaux domaines où l'AEN peut faire bénéficier les pays 
d'Europe centrale et orientale de son expérience et de celle 
de ses membres. Le fait que le rég ime international de 
responsabilité civile dans le domaine nucléaire implique que 
les ex ploitants nucléaires souscrivent des assurances pour 
co uvr ir leur res pon sbilité civile pose un problème 
particulier. En effet, dans la plupart des pays d'Europe 
centrale et orientale, il n'existait aucune forme d'assurance 
privée ju squ 'à récem ment. Les centrales nucléaires 
appartenaient et étaient exploitées par l'Etat; on tenait donc 
pour acquis que cet Etat, qui assurait les services de santé et 
fourni ssa it les logements, prendrait soin des victimes d'un 
accident éventuel. Les informations sur l'organi sation 
financière des régimes de responsabilité civile à l'Ouest, et 
particulièrement des assurances nucléaires, présentent donc 
un grand intérêt pour ces pays. 

L'intérêt manifesté par les pays d'Eu rope centra le et 
orientale pour les conventions sur la responsabilité civile a 
coïncidé avec le début des négociations organisées en vue 
de la rév ision de la Convention de Vienne . Ces 
négoc iations, qui ont démarré en 1989, se poursuivent 
enco re aujourd 'hui . L'AEN , par l'intermédiaire de son 
Groupe d'experts gouvernementaux sur la respon sabilité 
civile dan s le domaine de l'é nergie nucléaire, participe 
activement à ce processus car la modification de la 

Convention de Vienne aboutira certainement à une 
modification similaire de la Convention de Paris. 

Le Comité permanent de l'AIEA qui s'occupe de la 
rév ision de la Convention de Vienne envisage également de 
proposer une nouvelle convention permettant de disposer de 
fonds supplémentaires pour l' indemni sa tion. Cette 
convention compléterait les Conventions de Vienne et de 
Pari s et comporterait des fonds versés par l'industrie 
nucléaire et les Etats. (La Convention de Paris est déjà 
complétée par la Convention complémentaire de Bruxelles 
qui prévo it le versement par le s Etats de fond s 
supplémentaires lorsque le montant des réparations aux 
termes de la Convention de Paris est insuffi sant.) Il est bien 
sûr souhaitable qu 'un nombre maximum de pays participe 
au programme de financement complémentaire car cela 
accroît la quantité des fonds disponibles. 

Dans l'espoir de voir les négociations abouti r à un régime 
de responsabilité acceptable pour tous, l'AEN a invité des 
observateurs de l'ex- République fédérative tchèque et 
slov aque , de Hongri e, de Pologne et de Roumanie à 
participer à ses réunions consacrées à ce sujet, et il se peut 
qu 'à l'avenir davantage de pays de cette rég ion so ient 
invités. 

CONCLUSION 

A mesure que les pays d'Europe centrale et orienta le 
amélioreront avec l'aide de l'Ouest la qualité technique de 
leurs installations nucléaires, il faut espérer que leurs 
ré gimes juridiques contribueront au maintien et à 
l'amélioration à long terme des normes de sùreté ce qui sera 
profitable non seulement à cette région mais au monde 
entier. L'aide fournie par l'AEN s' inscrit dans le cadre de cet 
effort de plus vaste portée. 
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RÉUNION DE TRAVAIL 
SUR LA RADIOPROTECTION A L'APPROCHE 
DE L'AN 2000 

La radioprotection traverse une période de réévaluation et 
de débat intense, en rai son notamment de la nécess ité de 
mesurer les répercuss ions pratiques des nouvelles recom­
mandations fondamenta les récemment publiées par la 
Commission internationale de protection radiologique 
(ClPR). 

Dans ce contexte, le Comité AEN de protection radiolo­
gique et de santé publique (CRPPH) a estimé qu 'il était 
temps de procéder à une évaluation générale de la situation 
de la radioprotection eu égard à l'élaboration des politiques 
et des réglementations ainsi qu'à leur application aux pra­
tiques d'exploitation. Cette éva lu ation prendra la forme 
d'une déclaration de principe représentant l'opinion co llecti­
ve du Comité sur la situation et les perspectives relatives 
aux réglementations et pratiques de radioprotection dans les 
pays de l'AEN. 

Pour obtenir des éléments permettant d'établir cette décla­
ration de principe, l' AE a organisé, du Il au 13 janvier 
1993, une "Réunion de travail concernant la radioprotection 
vers l'an 2000" au cours de laquelle une soixantaine d'ex­
perts venus de vingt pays et appartenant à quatre organisa­
tions internationales ont passé en revue les principaux pro-

Le momel1l esr approprié pOlir eflecrller IIlie él'aillario/'/ glohale 
de la siruarion de la radioprorecrion. 

blèmes qui se font jour dans le domaine de la radioprotec­
tion et les perspectives pour la décennie en cours. 

Sur la base des informations échangées au cours de cette 
réunion de travail et des faits qui leur ont été communiqués, 
les participants ont pu constater que la radioprotection était 
effecti vement une discipline parvenue à un stade avancé de 
maturité. Vu le caractère approfondi et la portée de la doctri­
ne qui la sous-tend, le niveau des connaissances scientifiques 
sur les effets des rayonnements et le comportement des sub­
stances radioactives dans l'organisme humain et l'environne­
ment, ainsi que les progrès réali sés dans les technologies de 
protection et les méthodes de mesure et d'éva luati on des 
rayonnements, il a été possible d'augmenter sensiblement les 
niveaux de protection des travailleurs et des personnes du 
public dans la plupart des pratiques et des situations. 

L'ampleur de ces résultats reste néanmoins inégale, en ce 
qui concerne aussi bien les progrès scientifiques et tech­
niques que les ni veaux de protection et de ges ti on des 
risques liés aux différentes pratiques. En outre, l'évolution 
actuelle de la recherche-développement, tant dans le domai­
ne scientifique que dans la technologie des applicat ions des 
rayonnements, est de nature à déboucher sur de nouveaux 
défis. Les participants à la réunion de trava il ont passé en 
revue ces évolutions et perspecti ves et se sont mis d'accord 
sur les questions qui retiendront l'attention au cours des 
années à venir ainsi que sur les orientations à prendre dans 
le domaine de la radioprotec tion. Les conclusions de la 
réunion de travail fourniron t une base solide pour l'élabora­
tion de l'opinion co ll ec ti ve qu e le CRPPH doit rendre 
publique au début de 1994. 

Le compte rendu de cette réunion de travail sera publié 
par l'AEN. 

LES ENSEIGNANTS ET L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE 

Tous les pays de l'OCDE ont intérêt à ce que les élèves 
so ient sensibili sés à des prob lèmes de soc iété, tels que 
l'énergie nucléa ire, en rai son des répercuss ions énormes 
qu 'ils peuvent avoir sur l'avenir de nos sociétés. Cependant , 
dans de nombreux cas, il y a un manque de documentation 
ou de matériels appropriés que les enseignants pourraient 
utili ser dans le cadre des programmes d'enseignement des 
sc iences fondamentales et soc ial es. De surcroît , les 
enseignants eux-mêmes ont rarement reçu l'information ou 
la formation nécessaires qui leur permettraient de di sc uter 
des faits et des questions dans un contexte suffisamment 
large et équilibré. 

Sur cette toile de fond, et dans le cadre de son programme 
sur l'éducation et l'énergie nucléaire, l'A EN organisera, en 
juin 1993, un séminaire intemational sur "Les enseignants et 
l'énergie nucléaire". Ce séminaire réunira des enseignants 
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C AEN l'a organise r un séminaire sur l'information et la 
fo rmation des enseignants pour discuter de l'énergie nucléaire à 
l'école, 

des éco les secondaires, des responsables des programmes 
sco laires, ainsi que des représentants de gouvernements 
dan s le do maine de l'éd ucation et des spéc iali stes de 
l'in form at ion sur l'énerg ie nucléa ire. Les obj ec ti fs 
pri ncipaux seront d'échanger les ex périences nat ionales 
pour informer et assister les enseignants dans le cadre de 
discussions sur l'énergie nucléaire à l'école, et de défini r le 
genre de matériel d'information qui pourrait leur être utile. 
Les pa rticipants examineront auss i les contributi ons 
respecti ves de la part des autorités nationales, de l'industrie 
et des institutions concernées dans cette tâche. 

PROJET D'EXAMEN DE LA CUVE 
DE THREE MILE ISLAND 

L'accident survenu dans la tranche-2 de la centrale de 
Three Mile Island en 1979 a fo urni une occas ion unique 
d'améliorer la compréhension des acc idents graves à partir 
d' ull cas réel aya nt affec té un e centrale nucléa ire 
commerciale en exploitation. 

Le Programme d'évaluation de l'accident de la tranche-2 
de TM! a été lancé par le Département de l'énerg ie des 
Etats-Unis (DOE), puis élargi en partie pour consti tuer un 
projet internati onal en coopération mené sous l'ég ide de 
l'Agence de l'OCDE pour l'énergie nucléaire (AEN). II 
s'agissait pr incipalement d'analyser la propagati on des 
dom mages subi s par le coe ur, de réa li se r des études 
métallographiques des débris du coeur et des matériaux de 
stru cture, ain si que d'étudier les mécanismes ayant 
dételminé le comportement des produits de fission pendant 

TMI-2 av ai t attein t un stade plu s avancé qu 'on ne le 
supposait. De grandes quantités de matériaux fondus du 
coeur se sont déplacées dans la partie inférieure de la cuve 
so us press ion du réac teur, et les structures de 
l'instrumentation dans la pal1ie in fé rieure de la cuve ont subi 
des dommages thermiques. C'est pourquoi la Commission 
de la réglementation nucléaire des Etats-Unis (NRC) a 
chargé l'AEN de mettre en pl ace un nou vea u projet 
international en coopération, le Projet d'examen de la cuve 
de TMI, afin d'étudier d'autres aspects qui n'avaient pas été 
abordés dans le programme initial. 

Ce nouveau projet, lancé en 1988 , avait pour but de 
déterminer si les matériaux situés dans la partie inférieure 
de la cuve du réac teur ava ient subi d'impo rtantes 
modifications du point de vue de leur résistance et de leur 
rés ilience. Les échantillons prélevés à cette fin devaient 
éga lement servir à analyser les modes de défa illance 
hypothétiques, la propagation des dommages au coeur et le 
déplacement des débris du coeur dans la cuve du réacteur. 

Le Projet TM! de l'AEN, maintenant achevé, a permis de 
mieux comprendre l'intégrité structurelle de la cuve sous 
pression des réacteurs dans des conditions d'accident grave. 
Les résultats du projet seront présentés au cours d'une 
rencontre internationale patronnée par l'Agence de l'OCDE 
pour l'énergie nucléaire et la NRC des Etats-Unis, qui sera 
organisée aux Etats-Unis en octobre 1993. 
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l'accident. Or, il est rapidement apparu que l'acc ident de Représentation en diagramme du bas de la cuve de TM/-2. 
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ÉNERGIE NUCLÉAIRE: LE POINT SUR LES ASPECTS 
ÉCONOMIQUES ET TECHNOLOGIQUES 
ISBN 92-64-23798-4 100 pages 
FFl30 f23 US$36 DM52 

Etabli à l'intention d'un public de non spécialistes s'intéressant 
aux questions d'énergie et d'environnement, ce rapport donne un 
ape rçu du consensus actuel des exper ts concernant l'état 
d'avancement de la technologie de l'électronucléaire et sa situation 
économique. Il couvre la demande potentielle d'énergie nucléaire, 
sa compétiti vité économique, et les aspects pertinents des bons 
résu ltats d'exploitation des réacteurs et des progrès technologiques 
futurs . 

Ce rapport apporte des éléments objectifs au débat scientifique et 
politique en cours sur la contributi on que l'énergie nucléaire peut 
offrir, aujourd'h ui et à l'avenir, afin de sat isfa ire la demande 
mondiale croissante d'énergie et de parvenir à un développement 
économique durable. 

GESTION DES ACCIDENTS GRAVES: 
PRÉVENTION ET MITIGATION 
SBN 92-64-23781-X 
FF80 f 13 US$21 DM33 

51 pages 

Grâce à une planification efficace, la gestion des accidents 
graves dans les centrales nucléaires peut permettre à la fois de 
réduire la fréque nce de ces acc id en ts et d'en atténuer les 
conséquences au cas où ils viendraient à se produire. Ce rapport 
donne un aperçu général des activ ités de gestion des accidents dans 
les pays de l'OCDE. Il présente également les conclusions d'un 
Groupe d'experts internationaux concernant la mise au point de 
méthodes de gestion des accidents, l'intégration de la planification 
de la gestion des accidents dans l'exploitation des réacteurs et les 
avantages découlant de la gestion des accidents. 

LA RÉÉVALUATION PÉRIODIQUE DE LA SÛRETÉ 
DES CENTRALES NUCLÉAIRES 
La pratique dans les pays de l'OCDE 
ISBN 92-64-23788-7 
FF60 flO US$ 15 DM24 

50 pages 

Ce rapport donne un aperçu général des principes et des 
pratiques réglementaires en vigueur dans les pays Membres de 
l'OCDE dotés d'un parc nucléaire et qui sont appliqués à l'examen 
périodique de sûreté des centrales nucléaires. Les bases législatives 
et les objectifs de ces examens, ainsi que les processus sui vis, sont 
récapitulés dans le contexte des pratiques réglementaires propres à 
chaq ue pays. 

Bien que les examens périodiques de sûreté soient déjà, ou ne 
tarderont pas à devenir, partie intégrante du process us 
réglementaire de la majorité des pays, on relève des différences 
considérables dans la façon dont chacun d'entre eux envisage ces 
examens. Ce rapport illustre, par de multiples exemples de 
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principes et de pratiques en vigueur dans les pays Membres, la 
diversité des voies adoptées pour atteindre l'objectif commun, à 
savoir maintenir et améliorer la sûreté nucléaire. 

URANIUM 1991 
RESSOURCES, PRODUCTION ET DEMANDE 
Rapport établi conjointement par l'Agence de l'OCDE 
pour l'Energie 
Nucléaire et l'Agence Internationale de l'Energie Atomique 
ISBN 92-64-23662-7 267 pages 
FF250 f34 US$60 DM 112 

Dans le cyc le du comb ust ible nucléa ire, les 
approvisionnements en uranium ont con nu un e évo lu tion 
considérable ces dernières années. 

La pui ssance nucl éa ire installée ne peut continuer à se 
développer que si l'offre finale d'uranium apparaît assurée. Ce 
rapport présente les données publiques relatives à la situation des 
ressources et de la production d'urani um en 1991. Il contient 
aussi des projections à court terme des besoins futurs en uranium 
naturel de l'industrie nucléaire et fait le point des activités de 
prospection, des ressources et de la product ion d'uranium dans 
l'ensemble du monde. 

Uranium· Mise à jour statistique 1992 
Gratuit sur demande 56 pages 

INCIDENCES ÉCONOMIQUES GÉNÉRALES 
DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE 
ISBN 92-64-23789-5 
FF250 f40 US$62 DM95 

228 pages 

La décision d'adopter, d'élargir ou de rejeter un programme 
nucléaire a des incidences qui vont au-delà des sim ples 
considérations économiques liées au coût de l'électricité produite. 
On trouvera dans le présent rapport un examen de la place que 
tiennent les facteurs macro-économiques dans le processus de 
décision de divers pays Membres et des incidences macro­
économiques de l'énergie nucléaire sur l'emploi , la balance des 
paiements, la sécurité des approvi sionnement s ain si sur 

l'environnement, la santé publique et le contexte soc io-culturel. 

ASSURER LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE 
Amélioration de la conception et de l'exploitation 
des réacteurs nucléaires 
ISBN 92-64-23833-6 96 pages 
FF95 f l6 US$22 DM39 

Destiné à un public averti, mais non spécialiste, cet ouvrage 
retrace les efforts intenses effectués au cours des dernières années 
pour amél iorer la sûreté de la conception et de l'ex ploitation des 
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réac teurs nucléa ires dans les pays de l'OCDE. Les réacteurs 
actuellement en service dans ces pays ont largement bénéficié, en 
grande partie grâce à la coopération internationale, des leçons de 
l'expérience et de la mise en commun des ressources dans le 
domaine de la recherche et du développement en matière de 
sû reté. 

L'ouvrage exp lique comment ces efforts ont abouti à une 
approche plus cohérente et plus logique de la sûreté qui a 
énormément progressé vers une réduction presque totale des 
ri sq ues de problèmes graves dans les réacteurs. 

Evacuation des déchets radioactifs: 
LA SORPTION DES RADIONUCLÉIDES 
DU POINT DE VUE DE L'ÉVALUATION DE LA SÛRETÉ 

Compte rendu d'une réuni on de travail de l'AEN 
Interlaken (S ui sse) J 6-18 octobre 1992 
ISBN 92-64-03700-4 
FF 180 f28 US$46 DM73 

292 pages 

La sorption est un des processus-clés qui retarde la migration 
des rad ionuc léides entre un dépôt souterra in , la biosphère et 
l'homme. Ce compte rendu évalue comment les processus de 

@ 

sorption sont incorporés dans les analyses de sûreté à long terme 
des dépôts de déchets radioactifs. 

GESTION DU TRAVAIL POUR RÉDUIRE 
LA RADIOEXPOSITION PROFESSIONNELLE 
Compte rendu d'une réunion de travail de l'AEN 
Paris 4-6 février 1992 
ISBN 92-64-037-12-8 342 pages 
FF290 fA8 US$70 DM 11 9 

La maîtri se de la radioexposition professionnelle dans les 
installations nucléa ires est une exigence importante pour la 
communa uté nucléaire . La recommandation récente de la 
Commiss ion internationale de protection radiologique (CIPR) 
d'abaisser les limites de dose a centré davantage l'a ttention sur 
cette question et a conduit à une applicat ion plus étendue du 
principe ALARA. 

On trouvera dans ce compte rendu un exposé des résultats 
d'une réunion de travail organisée par l'Agence de l'OCDE pour 
l'énergie nucléaire pour exami ner les effets de l'application de 
mesures de gestion des tâches à des situations impliquant une 
radioexposition. Il en resso rt que le pri ncipe ALARA est 
désormais passé de la théorie à la pratique et qu'un encadrement 
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responsable, des travailleurs motivés et un soutien réglementaire 
sont des éléments importants qui concourrent au succès des 
programmes de maîtrise de la radioexposition. 

LA SURETÉ DU CYCLE 
DU COMBUSTIBLE NUCLÉAIRE 
ISBN 92 -64-23824-7 
FF280 f47 US$65 DMII5 

258 pages 

Le cycle du combustible englobe l'approvisionnement et la 
préparation du combusti ble destiné aux centra les nucléaires , sa 
récupération et son recyclage après utilisation ainsi que le stockage 
sûr de tous les déchets produits par ces activités. 

Les installations associées à ces activ ités bénéficient d'une 
importante expérience acq ui se dans le domaine de la sûreté au 
cours des quarante dernières années par les experts techniques et 
par les autorités de sûreté. Ce rapport constitue une analyse à jour 
de la sû reté du cyc le du combustib le nucléaire, fondée sur 
l'expérience des pays de l'OCDE. Il aborde les aspects techniques 
des act ivités du cyc le du combustible , présente les pratiques 
d'exploitation et esqui sse les perspectives d'avenir. 

INFORMATION DU CORPS MÉDICAL 
ET RAYONNEMENTS IONISANTS 
Compte rendu d'un séminaire international organisé 
par l'Agence 
de l'OCDE pour l'Énergie Nucléaire, 
Grenoble, France, 2-4 septembre 1992 
ISBN 92-64-03718-7 363 pages 
FF250 f44 US$59 DM 100 

Dans la plupart des pays de l'OCDE, les app lications des 
rayonnements ionisants se sont multipliées dans de nombreux 
domaines de la vie courante. Leur utili sation, à des fins médicales 
notamment, représente aujourd'hui plus de 90 pour cent de la 
dose au public provenant des rayonnements artificiels. 

Etant donné la haute auto rité morale dont bénéficient les 
profess ions médicales et leurs contacts directs avec le public, 
elles sont donc appelées à jouer à son égard un rôle croissant de 
conse il et d'information sur la nature et les effets des 
rayonnements ionisants. Il importe donc que l'ensemble de cette 
profession soit bien préparée à s'acq uitter de cette tâche , 
notamment en cas d'urgence radiologique. 
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Cette publication rend compte des travaux d'un séminaire 
international organisé par l'Agence de l'OCDE pour l'énergie 
nucléaire sur les besoins et les moyens de formation et 
d'information du corps médical dan s le domain e des 
rayonnements ionisants. Il comprend les textes des principales 
communications présentées et une synthèse des résultats de celte 
réunion. 

EXERCICES D'APPLICATION HORS SITE DES PLANS 
D'URGENCE EN CAS D'ACCIDENT NUCLÉAIRE 
Compte rendu d'une réunion de travail de l'AEN 
La Haye, Pays-Bas, 12-15 novembre 1991 
ISBN 92-64-03716-0 
FF180 130 US$42 DM74 

193 pages 

A la suite de l'accident de Tchernobyl, les dispositions prévues 
au plan national et international pour faire face aux accidents 
nucléaires on t pri s un essor important. Les exe rcices 
d'intervention se sont révélés utiles pour tester l'efficaci té des 
plans d'urgence, aussi sont-ils souvent exécutés dans les pays de 
l'OCDE. Ce compte rendu expose les résultats d'une réunion de 
travail tenue par l'Agence de l'OCDE pour l'énergie nucléaire en 
vue d'anal yser l'expérience acquise lors d'exercices d'application 
hors site des plans d'urgence et de débattre de l'organisation de 
tels exercices à l'échelle internationale. 
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